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peut confommer au gré de fes defirs, fans préjudicier à la 
reproduction annuelle ; or on a déjà vu qu'il n'y a que les 
produits nets qui foient ainfi difponibles. 

CES premieres notions nous indiquent quelle eft la forme 
eifentielle de l ' impôt : ce qui riejl qu'une portion d'un produit 

net, ne peut être pris que fur un produit net ; on ne peut donc 

demander l ' impôt, qu'à ceux qui fe trouvent poifeifeurs de 
la totalité des produits nets dont l'impôt fait une partie. 

AINSI la forme eifentielle de l'impôt confifte à prendre di-

re Bernent l'impôt où il ef t , & à ne pas vouloir le prendre où il 
n'eft pas. D 'après ce que j'ai dit dans les chapitres précé-
dents , il eft évident que les fonds qui appartiennent à l'im-
pôt , ne peuvent fe trouver que dans les mains des proprié-
taires fonciers, ou plutôt des cultivateurs ou fermiers qui à 
cet égard les repréfentent : ceux-ci reçoivent ces fonds de 
la terre même ; ôc lorfqu'ils les rendent au Souverain, ils ne 
donnent rien de ce qui leur appartient ; c'eft donc à eux 
qu'il faut demander l ' impôt, pour qu'il ne foit à la charge 
de perfonne. Changer cette forme directe de l'établiifement 
de l ' impôt, pour lui donner une forme indirecte, c'eft ren-
verfer un ordre naturel dont on ne peut s'écarter, fans les 
plus grands inconvénients. 

LA forme de l'impôt eft indirecte lorfqu'il eft établi ou fur 
les perfonnes mêmes ou fur les chofes commerçables : dans 
l'un ôc l'autre cas les préjudices qu'il caufe au Souverain ôc 
à la nation font énormes ôc inévitables ; ôc ils font à-peu-
près les mêmes, quoiqu'ils ayent une marche ôc une grada-
tion différentes. 

L'IMPÔT fur les perfonnes eft nécejfairement un impôt arbi-

traire , deftru&if par-conféquent du droit de propriété ; car 
quelle mefure évidente peut-on fuivre pour fixer la quotité 

H h ij 



244 L'ORDRE NATUREL 
d'un tel impôt ? Il eft impoifible d'en indiquer une : par lui-
même notre individu ne fait que des confommations ; par lui-
même il ne produit r ien, ôc ne peut rien payer ; il n'y a 
donc aucun rapport connu , difons plus, aucun rapport pof-
fible entre nos individus ôc un impôt établi fur eux : un tel 
impôt ne peut avoir d'autre mefure que l'eftimation arbitraire 
de celui qui en ordonne ; car tout ce qui n'a rien d'évident 
eft arbitraire. 

L'IMPÔT fur les chofes commerçables a le même défaut: 
fous quelque afpeft qu'on l'envifage, il eft impoifible de par-
tir d'un point évident pour en déterminer la proportion : le 
prix auquel la chofe impofée fera vendue, eft adventice ôc 
très-inconftant ; les facultés de celui qui la vendra, ôc ce 
qu'elle lui coûte à lui-même, font des particularités totale-
ment ignorées ; les richeifes de celui qui l'achetera ou qui 
voudra l'acheter pour la confommer , ne peuvent même fe 
préfumer ; la quantité de chofes femblables qui pourront être 
confommées, loin d'être uniforme, eft fujette à mille varia-
tions ; cet impôt , foit dans fon produit tota l , foit dans fes 
proportions avec les objets qui ont rapport à lu i , n'ayant 
ainfi rien que d'incertain & d'inconnu, il eft impoifible qu'il 
ne foit pas arbitraire. 

L'IMPÔT fur les perfonnes ou fur les chofes commerçables 
étant donc abfolument ôc nécessairement un impôt arbitraire, 
c'en eft aifez pour le rendre incompatible avec l'ordre eifen-
tiel des fociéte's, ôc cela, en fuppofant même que cet impôt 
ne forme point un double emploi ; je veux dire, que le Sou-
verain n'ait pas déjà pris directement la portion qui lui revient 

dans les produits nets des terres. 
QUAND je dis qu'un tel impôt , en cela feul qu'il eft ar-

bitraire } devient incompatible avec l'ordre eifentiel des fo-
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ciétés, il faut prendre à la lettre cette façon de parler. En effet 
qu'eft-ce que c'eft que la propriété foncière ? C'eft une pro-
priété repréfentative de la propriété mobiliaire, par la raifon 
qu'un bien-fonds repréfente les richeffes mobiliaires qu'on a 
dépenfées pour l'acquérir. Qu'eft-ce que c'eft qu'une propriété 
mobiliaire ? C'efl: la propriété perfonnelle même , confidérée 
dans les effets qu'elle doit produire néceffairement : on ne 
peut être propriétaire de fon individu, qu'on ne le foit aufli 
de fes travaux ôc par-conféquent des fruits qui en réfultent. 
Ainfi, à proprement parler, il n'y a qu'un feul droit de pro-
priété , qui eft la propriété perfonnelle ; ainfi c'eft cette pro-
priété perfonnelle que vous anéantiffez, lorfque vous faites 
violence à la propriété mobiliaire ; ainfi cette violence éteint 
le germe de la propriété foncière qui n'eft qu'une autre bran-
che de la propriété perfonnelle ; ainfi par l'impôt arbitraire 
dont il s'agit, tous droits de propriété, ôc par-conféquent 
toute fociété fe trouvent détruits. 

IMPOSSIBLE d'ailleurs que la répartition de l'impôt foit ar-

bitraire , fans que chacun cherche à payer le moins qu'il peut, 
& à fe décharger de fa cottifation fur les autres : ce point de 
vue prête à tous les écarts de l'opinion ; impoffible qu'à cet 
égard elle ne foit fouvent bleffée, ôc qu'elle le foit fans caufer 
des inimitiés cruelles : la haine, la jaloufie, la vengeance, les af-
fections prticulieres, les intérêts perfonnels , le dérèglement 
des mœurs , voilà donc ce qui préfide à cette répartition; im-
poflible qu'elle ne devienne pas un moyen d'oppreffion ; une 
pratique deftruCtive, ôc par-conféquent toujours redoutable. 
De la crainte qu 'elle imprime, naît naturellement ôc néceffai-
rement dans la plupart des contribuables , la ferme réfolution 
de ne point s'expofer à fes fureurs ; ils ne voyent point de 
plus grand intérêt pour eux que de dérober à la fociété, la 
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246 L'ORDRE .NATUREL 
connoiifance du peu de richeflfes qu'ils poffédent ; bien loin 
d'en faire des emplois utiles pour eux ôc pour les autres, ils 
en font détournés par cette même crainte, chaque fois que 
ces emplois font de nature à acquérir une certaine publicité. 

CE fyftême léthargique s'étend jufqu'àceux qui n'ont pour 
tout bien que leurs falaires journaliers : ils voyent que la ré-
partition arbitraire de l'impôt ne leur permet pas d'accumuler 
ces mêmes falaires ; ils voyent que leur droit de propriété 
mobiliaire n'acquiert une réalité que par les confommations 
qu'ils peuvent faire clandeftinement, ôc que ce droit n'a pour 
eux, d'autre durée que celle du moment même où ils confom-
ment : pleins de cette idée qu'une expérience journalière 
nourrit ôc fortifie, ils fe gardent bien de mettre un intervalle 
entre le gain de leurs falaires ôc leur confommation : fitôt que 
ces falaires font acquis , ils fe hâtent de les dépenfer, Ôt ils 
ne retournent au travail, que lorfqu'ils y font rappellés par 
la néceffité. 

CETTE politique naturelle eft tellement adoptée par tous 
les malheureux qui gémiffent fous le poids d'une impofition 
arbitraire , que bien des gens fe font perfuadé qu'il importoit 
au bien public que ces hommes fuffent toujours tenus dans 
un état d'indigence : ô vous , qui croyez que le malheur des 
uns eft néceffaire au bonheur des autres, quelle idée vous 
êtes-vous donc formée de la juftice ôt de la bonté de Dieu ? 
Quelle notion avez-vous du bien public, lorfque vous condam-
nez à une mifere habituelle, la majeure partie des hommes dont 
le public eft compofé? Brifez les chaînes qui empêchent ces 
infortunés de fe mouvoir ; changez leur état d'oppreflïon , en 
un état de propriété ôe de liberté ,• alors vous ne verrez plus en 
eux que des hommes comme vous ; des hommes avides de 
jouïffances, cherchant à les multiplier par des travaux, & pour 
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leur utilité perfonnelle devenant utiles à tous. 

QUAND même il feroit poflible qu'un impôt arbitraire 

n'occafionnât aucun des abus dont il eft fufceptible, com-
me arbitraire, la forme d'un tel impôt, qui contrafte avec 
l'ordre phyfique, ne renfermeroit pas moins en elle-même des 
inconvénients nécejfaires, qui deviennent, malgré nous , tel-
lement deftrutlifs des richeifes de l 'Etat , qu'il nous eft phy-
quement impoifible d'arrêter le cours de cette deftru&ion. 

LES inconvénients dont je veux parler font dans la nature 
même de l'impôt indiretf. Le nom qu'on lui donne ici annonce 
qu'il n'eft point fupporté par ceux fur lefquels il femble être 
direSlement établi , & cela eft vrai , comme on le verra dans 
les Chapitres fuivants : lors même qu'il paroît totalement 
étranger aux propriétaires fonciers , il retombe fur eux , &c 
à grands frais ; car il leur coûte toujours beaucoup plus qu'il 
ne rend au Souverain ; il leur occaiionne même en certains 
cas, des pertes feches dont perfonne ne profite ; des dimi-
nutions progreilives de la malfe commune des richeifes dif-
ponibles, dans lefquelles le Souverain doit partager, & qui 
font la mefure de fa puiifance politique. 

Si ces inconvénients avoient été connus , s'ils avoient été 
mis en évidence, certainement ils auroient fait profcrire pour 
jamais tout impôt indiretf : aucun Souverain n'auroit cherché 
à augmenter fon revenu par des procédés qui le détruifent, 
ôt qu i , par cette raifon même , ne peuvent être mis en pra-
tique , qu'ils ne le conftituent dans la cruelle néceiïité d'aug-
menter d'année en année de tels impôts, par-conféquent d'ag-
graver d'année en année les maux qu'ils occafionnent. C'eft 
donc dans cette évidence que nous devons puifer nos argu-
ments pour achever de démontrer qu'il eft pour l'impôt une 
forme eifentielle , une forme dont le Souverain ne peut s'é-
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carter qu'à fon préjudice ; qu'ainii fes intérêts en cette partie 
font tellement liés à ceux de la nation, que pour rendre im-
polïïble tous les abus qu'elle auroit à redouter , il fuffit d'u-
nir à l'autorité perfonnelle du Souverain, l'autorité def-
potique de cette même évidence ; de rendre, en un mot, pu-
bliquement évident combien il perdroit en voulant s'écarter 
d'un ordre qui lui alfure conftamment fon plus grand revenu 
polïible, & le plus haut dégré de puilfance auquel il puiife 
efpérer de parvenir. 

C H A P I T R E X X X I . 

De la forme directe de l'impôt. Combien elle ejl 
avantageufe au Souverain. Combien une forme 
indirecte lui feroit préjudiciable. Une forme in-
indirecte occafionne nécejfairement des doubles 
emplois dans l'établiffement de l'impôt. Inconvé-
nients de l'arbitraire, qui forme le premier caractè-
re de ces doubles emplois. 

L A forme dire£te de l'impôt eft une forme elfentielle, fous 
quelque rapport qu'elle foit confidérée : foit que vous con-
fultiez les intérêts du Souverain, foit que vous confultiez 
ceux de fes fujets , vous la trouverez d'une égale néceifité. 

QU'EST-CE que l'impôt dans l'ordre elfentiel des fociétés ? 
C'eft le produit d'un partage dans le revenu des terres ; parta-

ge qui fe fait en vertu d'un droit de co-propriété qui appar-
tient au Souverain. Un tel impôt eft donc aulïi certain que 

la 
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la renaiffance annuelle des revenus de la nation ; il eft éta-
bli fur l'ordre phyfique de la reproduction ; il l'eft encore 
fur notre conftitution même ; fur les mobiles qui nous por-
tent naturellement à nous aifurer de la reproduction, à l'ac-
célérer & l'accroître autant qu'il eft en notre pouvoir. 

AINSI dans l'ordre eifentiel des fociétés, l'impôt eft tota-
lement indépendant ; le produit qu'il donne annuellement, 
eft le fruit néceifaire d'un enchaînement de diverfes caufes , 
qui feront toujours les mêmes, & qui produiront toujours 
les mêmes effets. Mais il ne peut conferver cet avantage 
précieux , qu'autant qu'on ne change point fa forme effen-
tielle ; que le Souverain prend directement la part propor-
tionnelle que fa co-propriété lui donne droit de prendre dans 
les produits nets des terres de fa domination. 

Si le Souverain ceffoit d'ufer ainii de fon droit , de par-
tager directement dans les produits nets , par quelle voie 
pourroit-il s'en dédommager ? Dans quelles mains iroit-il 
chercher l'impôt qu'il auroit laiffé dans celles des propriétai-
res fonciers ? Quelles que fuffent les perfonnes auxquelles il 
voulût s'adreffer à cet ef fe t , elles ne pourroient lui remettre 
l ' impôt, qu'autant qu'elles-mêmes l'auroient reçu de ceux 
qui en font renaître les fonds annuellement : mais s'il dépend 
arbitrairement de ceux-ci de fe deffaifir de ces fonds ou de 
les garder, le recouvrement de l'impôt devient dépendant 
de tous les caprices de l'opinion dans les fujets , & le re-
venu public, n'eft plus un revenu certain, tel qu'il doit l'être 
pour l'intérêt commun du Souverain & de la nation. 

INDÉPENDAMMENT de cette incertitude, dont les fuites 
ne peuvent être que funeftes, la lenteur du recouvrement 
feroit encore un inconvénient majeur : les fonds de l'impôt 
reftés dans les mains des propriétaires fonciers, ne pourroient 
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en fortir que peu-à-peu , & fouvent par une fuite d'opéra-
tions très-tardives : en attendant qu'ils parvinifent au Souve-
rain , par quels moyens pourroit-il fubvenir aux charges jour-
nalières dont le revenu public eft grévé ? Les.reffources qu'il 
trouveroit peut-être en pareil cas, lui feroient nécejfaire-
ment vendues fort cher ; & leur cherté aggraveroit encore 
de plus en plus le mal auquel il feroit toujours preifé de 
remédier. 

JE fuis propriétaire d'une terre qui me donne un revenu 
annuel de quatre mille livres, ôt qui paye au Souverain deux 
mille livres d'impôt. Le revenu du Souverain naît ôc fe per-
çoit en même-temps que le mien : fur le retour périodique 
& confiant de cette richeffe, nous pouvons également régler 
notre dépenfe pour chaque jour : en cela nous jouïffons d'un 
avantage nécejfaire, parce que chaque jour eft marqué par des 
dépenfes qui ne peuvent fe différer. Voilà comment le revenu 
public fe forme dans l'ordre naturel ; mais fi au préjudice de 
ce même ordre, on me laiffe poffeifeur des deux mille livres 
qui doivent appartenir au Souverain; fi elles ne peuvent arri-
ver jufqu'à lu i , qu'autant que mes dépenfes les font paffer 
par des mains étrangères, il peut très-bien fe faire qu'il ne 
reçoive jamais une partie de ces deux mille livres, ôt que le 
peu qu'il en touchera, ne lui parvienne que long-temps après 
le moment du befoin. 

N o u s voyons donc évidemment qu'il eft phyfiquement & 
focialement impoflible de dénaturer ainfi le revenu public ; 
qu'il eft phyfiquement & focialement impoffible qu'on puiffe 
fubvenir à des dépenfes certaines ôt journalières, par le 
moyen d'une richeffe accidentelle ôt incertaine dans fa quo-
tité comme dans la marche de fon recouvrement ; par-confé-
quent qu'il eft d'une néceffité phyfique & fociale que le Sou-



DES SOCIÉTÉS POLITIQUES. 2̂ 1 
verain prènne directement ôc immédiatement dans les produits 
nets, la part proportionnelle qui lui appartient en vertu de 
fon droit de co-propriété. 

Si VOUS doutez encore de cette véri té, jettez un coup 
d'œil fur la fociété ; voyez comme elle fe divife fommaire-
ment en deux clalfes d'hommes r les uns qui font toujours 
premiers propriétaires des productions renaiifantes ; les auT 

très qui ne participent à ces productions, qu'autant qu'ils les 
reçoivent en payement des travaux de leur induftrie. Exami-
nez enfuite quelle eit celle de ces deux clalfes qui eft annuel-
lement créatrice des produits dans lefquels le Souverain doit 
partager ;.& comment ces produits paifent de cette .première 
claife à la fécondé : bientôt vous reconnoîtrez que tous les 
revenus de la fécondé claife ne font que des efpeces de fa-
laires qui lui font payés par les premiers propriétaires des pro-
ductions ; par-conféquent que cette fécondé claife, qui ja-
mais n'eft créatrice des valeurs qu'elle confomme ou qu'elle 
dépenfe, ne peut donner qu'en raifon de ce qu'elle reçoit 
de ces premiers propriétaires ; qu'elle ne reçoit d'eux qu'à 
mefure qu'ils jugent à propos d'acheter fes fervices ; qu'ainii 
l ' impôt, qui ne feroit établi que fur les falaires ou les prix 
payés pour ces fervices, fe trouverait toujours acquitté par 
les productions, mais ne pourrait jamais avoir rien de cer-
tain. 

C'EST donc une vérité de la plus grande évidence, que 
l'impôt doit être pris fur les produits nets des terres, ôc 
demandé par-conféquent à ceux qui font poifeifeurs de ,ces 
produits : ceux-là ne fon t , pour ainfi d i re , que dépofitaires 
des fonds deitinés à l'impôt ; c'eit à eux qu'il faut directe-
ment s'adreifer pour faire paifer ce dépôt, de leurs mains 
dans celles du Souverain immédiatement. 
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JE m'attends bien qu'on m'accordera fans peine que le 

Souverain doit partager dans le produit net des terres, avec 
les propriétaires fonciers, ôc qu'il faut éviter tout circuit 
pour le faire jouir de la portion qu'il doit prendre dans ce 
produit. Mais ce qu'on me conteilera fans doute, c'eft que 
le Souverain ne puiife augmenter conjlamment fon revenu 
par d'autres voies, par d'autres impôts établis fur d'autres 
richeifes que fur les produits nets des terres. 

Si pour décider cette queftion nous remontons aux pre-
mières notions de l'impôt ôc de l'ordre immuable fuivant 
lequel les richeifes fe confomment ôc fe reproduiiènt, nous 
ne concevrons plus qu'elle puiife être propofée férieufement; 
nous chercherons envain ces autres richeifes fur lefquelles 
on pourroit établir un impôt à perpétuité, ôc fans les anéan-
tir ; nous n'en trouverons point qui puiifent fe prêter à nos 
vues, parce que nous n'en trouverons point qui , lorfqu'elles 
ont été dépenfées, puiifent fe renouveller par un autre moyen 
que par un partage dans le produit des terres ; en un mot, 
nous reconnoîtrons ce produit pour être la feule ôc unique 
richeife annuellement renaiifante dans la foèiété, pour four-
nir à toutes les dépenfes de la fociété ; une fois convaincus 
qu'il ne peut circuler dans la fociété d'autre richeife qu'un 
produit fur lequel on a dû commencer par prélever l ' impôt, 
nous nous bornerons à demander fi la même richeife peut , 
fans inconvénient, payer plufieurs fois la même dette ; car 
c'eft-là que cette queftion alors fe réduira. 

L'IMPÔT , confidéré par rapport à celui qui le paye , eft 
une dépenfe annuelle, qui certainement ne peut être fup-
portée que par une reprodu&ion annuelle. Pour que je puiife 
tous les ans payer i oo piftoles à l ' impôt, ôc cela fans inter-
ruption , il eft d'une néceifité abfolue qu'il y ait une caufe 
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produûive qui tous les ans aulli renouvelle dans mes mains, 
ces mêmes 100 piftoles : il eft feniible qu'une fois que je les 
ai données , je ne les ai plus , & qu'il faut qu'elles me foient 
rendues, pour que je puiife les donner une fécondé fois. Quel 
que foit celui qui me les rende , il en eft de lui comme de 
moi ; il ne peut me les rendre toujours , qu'autant qu'on les 
lui rend à lui-même ; il faut donc que cette chaîne aboutiife 
à un homme pour qui cette fomme fe renouvelle toujours 
par la voie de la reproduction, ôc qui , de main en main, me 
la faife paffer pour la donner à l'impôt. Mais dans ce cas je 
demande, qui eft-ce qui paye l'impôt ? Eft-ce moi, qui ne fais 
que recevoir ces 100 piftoles pour les porter à l'impôt ? Ou 
bien eft-ce celui par qui ces 100 piftoles me font fournies T 
Je crois qu'on ne doit point être embarraifé pour me répon-
dre; & qu'il eft évident que le premier qui fournit les 100 
piftoles, eft celui qui paye véritablement l'impôt : à cet égard, 
je ne fuis, en quelque forte , qu'un agent intermédiaire en-
tre lui & l'impôt. 

L'ARGENT , qui eft le gage & le ligne de toutes les valeurs, 
& don t , par cette raifon , on fe fert pour payer l ' impôt, ne 
pleut point dans nos mains : perfonne n'a d'argent qu'autant 
qu'il l'achete, qu'autant qu'il échange une valeur quelconque 
pour de l'argent. Si donc je paye l'impôt avec de l'argent 
que je ri ai point acheté, avec de l'argent en échange duquel 
je n'ai fourni aucune valeur, il eft certain que ce n'eft pas fur 
moi que frappe l ' impôt, mais bien fur celui qui m'a donné 
l'argent nécelfaire pour fatisfaire à ce payement : c'eft le cas 
de ces hommes publics, qui tous les jours font des paye-
ments confidérables fans s'appauvrir, parce qu'ils les font 
pour le compte d'autrui, & avec l'argent d'autrui. 

CES premieres notions, toutes (impies qu'elles f o n t , nous 
y » • • • 
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conduifent cependant à voir très-clairement par qui fe trouve 
acquitté un impôt qui femble n'être pas établi fur les premiers 
propriétaires du produit des terres. Dans la main de ces pre-
miers propriétaires on ne voit que des valeurs en productions ; 
que des productions en nature, ou des fommes d'argent qui les 
repréfentent ; dans la main des autres hommes on ne voit que 
de l'argent reçu en échange de travaux, ôc l'on fe perfuade 
que ce font ces travaux qui ont produit cet argent ; on ne 
prend pas garde que dans cette derniere main, il n'eft point 
une valeur nouvellement reproduite ; qu'il n'eft au-cohtraire 
qu'une portion de ces mêmes valeurs qtsi déjà appartenoient 
aux premiers propriétaires des productions, & avoient été 
partagées entre eux ôt le Souverain. L'argent qui fert à payer 
l'impôt, peut bien fucceiïivement paifer dans plufieurs mains ; 
mais il faut examiner fi le dernier qui le porte à l ' impôt, a 
fourni la valeur de cet argent : s'il ne l'a pas fournie, il nous 
faut remonter à celui qui lui a remis l'argent, & pourfuivre 
ainfi notre recherche jufqu'à ce que nous ayons trouvé le 
véritable propriétaire de cet argent, celui qui réellement l'a 
acheté, mais qui enfuite , au lieu de le revendre, l'a donné 
pour le faire paifer de main en main à l'impôt. 

J'AI à mes gages un homme à qui je donne 100 francs, 
parce que 100 francs font le prix nécelfaire de fa main-d'œu-
vre , le prix fixé par une concurrence établie fur une grande 
liberté ; ces 1 oo francs font à lui ; il les reçoit de moi en 
échange d'une valeur de 100 francs en travaux: établiftez 
fur lui un impôt de la même fomme ; il ne pourra plus vivre, 
à moins que je ne lui donne 200 francs. Cependant pour ces 
200 francs, je ne recevrai de lui que les mêmes travaux, que 
la même valeur qu'il me donnoit auparavant : il y aura donc 
la moitié de cette fomme que je lui donnerai fans qu'il l'ai 
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chete, ôc dont il fe fervira pour payer l'impôt : d'après cela 
n'eft-il pas feniible que c'eft fur moi que l'impôt retombe , 
ôc non fur lui ? 

TOUT impôt acquitté par un falarié dont les falaires aug-
mentent en proportion, n'eft certainement point fupporté 
par le falarié ; cet impôt eft à la charge de ceux qui, par 
l'augmentation de fes falaires, lui fourniifent gratuitement 
les moyens de payer. On me dira peut-être qu'un tel impôt 
n'occafionne pas toujours une pareille augmentation de fa-
laires ; c'eft un article que j'examinerai dans un autre mo-
ment : quant à préfent n'abandonnons point notre objet , ôc 
démontrons rigoureufement que toute richeffe fur laquelle on 

voudroit établir un impôt, rie fi qu'une portion du produit des ter-

res , produit qui déjà fe trouve avoir payé l'impôt. 

IL eft certain que cette propofition ne peut fouffrir aucu-
ne difficulté par rapport aux propriétaires fonciers : un 
impôt établi fur eux perfonnellement, ôc en confidération 
des revenus que leur donnent leurs propriétés foncières, for-
me bien évidemment un double emploi : ils ne peuvent payer 
cet impôt qu'avec un produit qui ne paife dans leurs mains, 
qu'après qu'on en a féparé la portion deftinée pour l'impôt, ôc 
qui eft totalement diftin&e de celle qui doit leur refter en pro-
priété. Si le double emploi peut paraître douteux, ce n'eft 
donc que relativement aux impôts fur les autres hommes : 
ainfi c'eft-là l'objet particulier qui doit fixer notre attention. 

LES richeifes ne nous parviennent que de deux maniérés ; 
par la voie de la reproduction qui les multiplie , ou par quel-
que opération en vertu de laquelle nous fommes admis à 
partager dans le bénéfice de cette multiplication. En deux 
mots, il faut tenir fes richeifes ou de la terre immédiatement, 
ou de ceux au profit de qui la terre les a reproduites. Un hom-



2 5 6 L ' O R D R E N A T U R E L 

me falarié peut bien en falarier d'autres à fon tour ; mais cet 
homme ne fait que partager ce qu'il a reçu & ne peut conti-
nuer de donner qu'autant qu'il continue de recevoir : il faut 
donc que nous remontions à une fource primitive de tous les 
falaires qui fe diftribuent ; à une fource qui d'elle-même les 
renouvelle perpétuellement ; car ils font tous deftinés à être 
abforbés par la confommation. 

T o u s les cas où il fe fait des payements en a rgent , revien-
nent à celui que j'ai ci-deifus fuppofé : il faut que je tienne 
de quelqu'un les 100 francs que je donne à mon falarié ; 
mais pour avoir ces 1 oo francs, il a fallu que je les achetaife, 
que je donnaife en échange une autre valeur égale : ainfi au 
fonds mon opération eft pour moi la même que fi j'avois 
donné tout Amplement à mon falarié, cette autre valeur en 
nature, au lieu de la convertir en argent : impoifible donc 
que je puiife toujours falarier en argent ce même homme , fi 
tous les ans cette autre valeur ne fe renouvelle pour moi. 
Je fais que je peux la gagner par mon induftrie, au lieu de 
me la procurer par la voie de la reproduction annuelle ; mais 
pour que je la gagne, il faut qu'elle exijle ; par-conféquent 
qu'il y ait une claife d'hommes pour qui elle renaiife annuel-
lement. Cette claife d'hommes eft évidemment la claife pro-
priétaire des productions : cela n'a pas befoin de commen-
taire; ainii c'eft de cette claife, c'eft des richeifes qu'elle fait 
renaître , que proviennent toutes les richeifes qui fe diftri-
buent parmi les autres hommes. 

CETTE vérité eft une vérité fondamentale qu'il eft nécef-
faire de mettre dans le plus grand jour. Pour la rendre plus 
fenfible, profcrivons pour un moment l'ufage de l 'argent, 
banniffons-le du commerce, & n'y faifons plus entrer que 
des productions & des marchandifes en nature. Dans cette 

hypothèfe 
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hypothèfe vous ne voyez plus que les premiers propriétaires 
des productions qui puiifent communiquer des richeifes aux 
autres hommes : c'eit cette claffe propriétaire qui fournit 
les matières premieres des marchandifes ; c'eit cette claife 
propriétaire qui donne des productions en échange des tra-
vaux de main-d'œuvre j une partie de ces productions peu-
vent paifer de main en main jufqu'à ce qu'elles foient entiè-
rement confommées ; mais dans quelque main que vous les 
trouviez, vous ne voyez toujours en elles, qu'une richeife 
qui provient de cette claife propriétaire. 

EN-VAIN direz-vous que les agents de l'induftrie, en façon-
nant les matieres premieres, en ont augmenté les valeurs ; je 
le veux bien ; mais qui eft-ce qui leur a payé cette augmen-
tation ? la claife propriétaire, qui, pour falaires de leurs tra-
vaux, leur a donné des productions ; ainii la valeur de leurs tra-
vaux ne fe réalife pour eux, qu'autant qu'elle eft convertie en 
productions ; ainfi les richeifes que leurs travaux leur procu-
rent , ne font point de nouvelles richeifes dont ils foient créa-
teurs ; ce ne font que des valeurs qui exiftoient déjà, & qui 
tout Amplement n'ont fait que paifer des mains de la claife 
propriétaire dans les leurs. 

NE nous arrêtons pas plus long-temps à la fauife idée qu'on a 
de cette prétendue augmentation que l'induftrie paroît procu-
rer à la premiere valeur des matieres qu'elle employe ; pour-
fuivons notre hypothèfe ; & fans rétablir l'ufage de l'argent, 
formons le revenu public. N'eft-il pas évident qu'il ne peut 
plus être compofé que de productions en nature ? N'eft-il 
pas évident qu'une fois que le Souverain aura pris dans cette 
maiTe de productions, toute la portion qu'il doit y prendre , 
ces mêmes productions ne doivent plus rien à l ' impôt, & 
que s'il veut partager de nouveau dans ces valeurs , t e ; nôu-

K k 
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veau partage eft un double emploi ? Pourquoi, dira-t-on, ne 
pourroit-il pas auffi exiger en nature des valeurs en travaux de 
l'induftrie ? J'y confens ; mais tandis que les agents de l'indu-
ftrie travailleront pour le Souverain, qui eft-ce qui les nour-
rira? Qui eft-ce qui leur donnera les moyens de fubvenir aux 
diverfes dépenfes auxquelles ils font chaque jour aflujettis par 
leur exiftence ? Ne voyez-vous pas qu'une valeur en travaux, 
n'eft qu'une valeur en confommations déjà faites ou du-moins 
à faire nécejfairement par l'ouvrier perfonnellement ? Qu'ainfi 
il eft impoflible que les travaux foient faits, fi quelqu'un ne 
fournit les chofes qui entrent dans ces confommations ? Si 
ce quelqu'un eft le Souverain , c'eft donc lui qui paye les 
travaux ; fi c'eft un autre homme, les travaux exigés par le 
Souverain deviennent donc un impôt indireCt fur les produc-
tions que cet autre homme poifede ; ôc cet impôt pris fur 
une richeife qui ne lui doit plus r ien, forme donc évidem-
ment un double emploi. 

CETTE façon de préfenter les falaires de l'induftrie payés 
par les productions en nature, n'a rien d'imaginaire : fi l'ar-
gent fert à faire ces payements, c'eft parce qu'avec de l'ar-
gent on fe procure les chofes ufuelles qui entrent dans nos 
confommations : l'argent n'eft ainfi qu'un intermédiaire ; & 
lorfque nous l'écartons pour ne plus voir que les chofes qu'il 
repréfente, nous ne faifons que lîmplifier les opérations qu'il 
complique. On fent bien, comme je viens de le dire, qu'on 
ne peut avoir de l'argent, qu'autant qu'on l 'achete, en don-
nant d'autres valeurs en échange : pour avoir toujours de l'ar-
gent , il faut donc avoir toujours des valeurs avec lefquelles 
on puilfe l'acheter. Mais ces valeurs font des chofes que nous 
anéantilTons par nos confommations ; nous n'avons par-confé-
quent que la reproduction qui puilfe nous reftituer ces valeurs 
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après que nous les avons confommées : il faut qu'elles foient 
reproduites, pour que la circulation de l'argent fe perpétue 
par le moyen des échanges qu'on fait de l'argent contre ces 
productions. 

DANS toutes les opérations de commerce que les hommes 
font entre eux, il eil un point fixe fur lequel nous ne devons 
ceifer d'attacher nos regards : ce point fixe eft la confomma-
tion des chofes ufuelles. L'argent circule, mais ne fe con-
fomme point : fa circulation n'eft au fonds, qu'une continuité 
d'échanges faits de l'argent contre les chofes que nous con-
fommons , c'eft-à-dire, contre les productions ; car on n'é-
change pas de l'argent contre de l'argent : on l'échange quel-
quefois contre des travaux; mais dans ce cas, cOmme dans 
tous les autres, il n'eft qu'un gage intermédiaire ; les ou-
vriers qui le prennent en payement, ne le reçoivent que 
parce qu'il repréfente une valeur en productions : fans cela ils 
exigeroient des productions, & refuferoient votre argent. 

DE tout ceci ilréfulte qu'une valeur en argent n'eft au fonds 
qu'une valeur en productions, qui n'a fait que changer de for-
me , fans rien gagner à ce changement. Ainfi tout ce que vous 
ne pouvez prendre fur les productions même, vous ne pouvez 
aufli le prendre fur l'argent qui n'eft que leur repréfentant. 

J'AI IOO mefures de bled qui ne vous doivent rien : fi je 
les convertis en ioo écus d'argent, il s'enfuivra que cesioo 
écus ne vous doivent rien non plus ; & que fi je difpofe de cet 
argent au profit de quelqu'un que j'emploie, la totalité de 
cette fomme lui appartient, comme lui auroit appartenu la 
totalité de mon bled, fi je le lui avois remis en nature. Ajou-
tez à cela que dans quelques mains que paifent fucceffive-
ment ces i oo écus , ils font toujours également dans le cas 
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de ne rien vous devoir, parce qu'ils font toujours une valeur 
repréfentative d'une valeur en bled qui ne vous devoit rien. 

CES vérités, ainfi Amplifiées, doivent paroître triviales, & 
je le fouhaite : leurs conféquences en feront plus frappantes, 
plus viCtorieufes. Cependant quelque fimples , quelque évi-
dentes qu'elles foient, on les a perdu de vue dans la pratique 
chez prefque toutes les nations policées. La circulation de 
l'argent a fait illuiîon au point qu'on ne s'eft plus occupé que 
de l'argent. Par le moyen de cette circulation , dont on né-
glige d'examiner les caufes, on le voit revenir dans les mains 
des agents de l'induftrie ; & l'on prend ce retour pour une 
reproduction : en conféquence, on fe perfuade que cette re-
production fimulée peut produire les mêmes effets qu'une re-
production réelle. D'après cette méprife on a conclu qu'une 
partie de cette prétendue reproduction devoit entrer dans la 
formation du revenu public ; on n'a pas fait attention que l'ar-
gent reçu par ces agents, n'étoit qu'une valeur faftice & con' 
yentionnelle, établie dans la fociété, pour être le gage & le 
repréfentant des valeurs en productions ; qu'ainfi prendre 
une partie de cet argent pour l'appliquer au revenu public, 
ç'étoit prendre dans les productions même, une nouvelle por-
tion en fus de la premiere appartenante à ce même revenu, 
& qu'on avoit déjà remife au Souverain. 

LES termes d'agents de l'induftrie & de falaires ne doivent 
point être pris ici dans un fens étroit & littéral : ce que je 
dis à leur fujet doit s'étendre & s'appliquer à tous les hommes 
qui, fans être premiers propriétaires des productions, jouïf-
fent cependant d'un revenu quelconque : ce n'eft que fur la 
reproduction que ces revenus fe trouvent établis ; ils ne font 
que des portions plus ou moins fortes des produits de la 
culture. 
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LE propriétaire D une maifon la loue mille francs par an 

certainement ce n'eft pas cette maifon qui produit elle-même 
ces mille francs dont jouît annuellement ce propriétaire ; il 
11e les reçoit , qu'autant qu'il trouve un locataire en état 
de les lui payer chaque année. Ainii premiere vérité : Le loyer 
d'une maifon riejl point, pour la fociété , une augmentation de 

revenu , une création de richejfes nouvelles ; il riejl au-contraire 

qu'un mouvement , qu'un changement de main, qui fur vient 

dans la pojfejfion d'une richejfe déjà exiflante : le propriétaire 

qui a reçu fon loyer, ne fe trouve avoir 1000 francs; que 
parce qu'un autre qui les avoi t , ne les a plus. 

CONSIDÉRONS donc cette fomme de 1000 livres dans les 
mains du locataire, & voyons d'où elle peut lui provenir 
annuellement. Si cet homme eft un propriétaire foncier, cette 
fomme repréfente , dans fes mains, une pareille valeur en 
productions qu'il a converties en argent, après les avoir par-
tagées avec le Souverain, & dont ce même homme doit 
librement difpofer, en vertu de la pleine propriété qui lui en 
eft acquife par ce partage. Ainii fécondé vérité : Le loyer d'une 
maifon riejl qu'une portion d'une richejfe qui ne doit plus rien à 

l'impôt. 

CE locataire, il eft vrai, peut n'être pas un propriétaire 
foncier : alors il nous faut examiner qui eft-ce qui lui fournit 
tous les ans, les 1000 livres pour payer fon loyer; car il 
n'eft point créateur de cette fomme. Il l'acquiert, me direz-
vous, par fes falaires ; mais ceux qui lui payent annuellement 
ces falaires, ne font-ils pas obligés d'acheter l'argent par 
des valeurs qu'ils donnent en échange, & qui ne revien-i 
nent plus dans leurs mains ? Il faut donc que toujours ce% 
1000 livres partent primordialement des propriétaires fon-
ciers , les feuls pour qui renaîifent chaque année des valeurs 
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avec lefquelles ils achètent l'argent , pour l'employer enfuite 
à payer des falaires , & généralement tout ce qu'on peut aiïi-
miler à cette forte de dépenfe. 

JE fais qu'entre ces propriétaires fonciers & ce locataire, 
il peut fe trouver plus ou moins d'intermédiaires ; mais leur 
nombre n'y fait rien : ce ne font que des dégrés de plus pour 
remonter à la reproduction , fource primitive de la circula-
tion de l'argent. Toutes les valeurs qu'on donne en échange 
de l 'argent , font des chofes qui fe confomment : fi ces mê-
mes chofes n'étoient pas reproduites, il ne fe pourroit plus 
faire ni échanges , ni circulation d 'argent. Ainfi ce n'eft ja-
mais que la reproduction, qui entretient la circulation de 
l'argent ; difons plus : ce n'eft jamais qu'une valeur en pro-
ductions, qui circule fous la forme d'une valeur en argent; 
& qui ne gagnant rien à ce déguifement, n'eft jamais autre 
chofe que cette même richelfe fur laquelle on a prélevé la 
part proportionnelle du Souverain. 

IL en eft du rentier comme du propriétaire d'une maifon : 
nulle différence entre le loyer d'une maifon qui tient lieu 
d'une fomme d'argent, & le loyer d'une pareille fomme d'ar-
gent prêtée en nature : le contrat qui eft le titre du rentier, 
ne produit pas plus la rente , que la maifon produit le loyer : 
l'un & l'autre font payés avec des richeifes déjà exiftantes, 
& n'operent qu'un changement de main dans ces richeifes. 
Ainfi , foit directement, foit indirectement , c'eft toujours 
avec une valeur en productions , que la rente eft payée ; par 
ce moyen la rente fe trouve faire partie d'une richelfe qu'un 
partage déjà fait avec le Souverain, a rendue franche & quitte 
de tout impôt. 

PAR le terme de rentier nous entendons ceux qui font 

acquéreurs d'un revenu fixe & annuel en argent. Il eft clair 
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que ces acquéreurs font des co-propriétaires de la valeur en 
argent des produits nets de la culture ; il eft clair que la portion 
qu'ils y prennent, ne leur parvient qu'après que la totalité 
de ces produits nets a été partagée avec le Souverain. Ainii 
la rente peut être définie , une portion à prendre dans un 
revenu qui ne doit plus rien à l'impôt. 

CE que je viens d'obferver fur les rentes & fur les loyers 
des maifons, me difpenfe de parler des autres revenus faôîiees 
& fimulés : on voit évidemment qu'il n'y a dans une nation 
de revenus réels, que ceux qui fe forment conftamment par 
la voie delà reproduction; en un m o t , que tous les revenus 
ne font au fonds que des portions prifes directement ou indi-
rectement dans les valeurs que la reproduction donne an-
nuellement ; qu'ainfi l'on a pris les effets pour les caufes , 
quand on a cru voir dans la circulation de l 'argent, des ri-
cheffes autres que les produits des terres, & fur lefquelles on 
pouvoit établir un impôt particulier, fans former un doubjp 
emploi. 

SI les premiers propriétaires du produit des terres n'euffent 
jamais payé qu'avec des productions en nature, il eut été diffi-
cile de tomber dans une telle méprife, de ne pas voir que les 
productions diftribuées à la claffe induftrieufe, font les mêmes 
que celles dans lefquelles le Souverain a partagé , & qui, au 
moyen de ce partage, font devenues pleinement difponibles 
pour leurs propriétaires. Mais ces premiers propriétaires, au-
lieu de payer avec leurs productions en nature, les convertit 
fent en argent, & payent avec cet argent, parce que cela faci-
lite leurs opérations : ôc qu'importe au fonds cette métamor-
phofe ? Qu'importe que les valeurs difponibles dont ils doi-
vent jou i r , changent de forme ou n'en changent pas ? Après 
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leur converfion en argent, en font-elles moins ces mêmes 
richeifes dans lefquelles le Souverain a pris la part propor-
tionnelle qui devoit lui revenir, ôc dont le Souverain a inté-
rêt de garantir la propriété à fes co-partageants ? Leur nou-
velle forme les a-t-elle fait augmenter ? Et s'il ne leur eft point 
furvenu d'augmentations, comment la même richelfe qui a 
payé ce qu'elle devoit à l'impôt, peut-elle le lui devoir encore? 

SUPPOSONS un fonds de terre qui produife de l'argent 
en nature ; qui tous les ans donne à fon propriétaire ioo 
écus, ôc 50 au Souverain : n'eft-il pas vrai que ces 50 écus 
une fois remis au Souverain, le propriétaire de cette terre 
doit avoir la difpofition libre des 100 autres écus ? Mais s'il 
ne peut les faire paifer dans une main étrangère, fans que 
l'impôt en prenne un fur deux, il eft évident que cet hom-
me n'eft plus propriétaire que d'un fur deux, que de yo écus 
fur les 100, qui lui font laiifés cependant pour en difpofer 
à fon g ré , ôc comme étant les fruits inféparables de fa pro-
priété foncière. L'impôt alors forme donc évidemment un 
double emploi ; il commence par prendre la portion qui lui 
appartient dans ce produit ; puis il partage encore dans la 
portion du propriétaire foncier. 

M AÏS parce que ce propriétaire ne cueille pas l'argent 
en nature; parce que pour jouir de ces productions , il les 
convertit en argent, cet argent en eft-il moins le produit de 
fa propriété foncière ? Ce produit ne lui eft-il pas même remis 
en argent par fes fermiers, comme s'ils l'avoient cueilli réelle-
ment fur fes terres ? N'eft-ce pas d'un produit en argent que 
le partage fe fait entre le Souverain ôc lui ? Et après ce parta-
ge , ce même argent , fur lequel la portion du Souverain a 
été prélevée, peut-il encore être en partie pris pour le revenu 
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public, fans que l'impôt forme un double emploi ? 

JE fais qu'on répond à cela qu'un impôt pris fur cet argent, 
ne frappe pas toujours fur celui qui en eft premier proprié-
taire ; que fouvent ces fortes d'impôts ne portent que fur ceux 
qui le remplacent dans la poifeiTion de ce même argent. Cette 
réponfe ne fait point difparoître le double emploi ; car en 
admettant cette propofition, il n'en feroit pas moins évident 
que cet argent ou les productions qu'il repréfente , provien-
nent d'un partage déjà fait avec le Souverain ; elle ne pour-
rait donc tendre qu'à prouver que ce double emploi ne greve 
point les propriétaires fonciers, quand l'impôt n'eft pas établi 
fur eux perfonnellement; or à cet égard, elle ne peut valoir 
qu'en fuppofant que le dernier poifeifeur de l'argent, celui 
qui le porte à l ' impôt, en a fourni la valeur à un autre de 
qui il le tient ; que cet autre avoit pareillement acheté cet ar-
gent , ôt ainfi de tous les poifeifeurs intermédiaires, en re-
montant jufqu'au premier poifeifeur, le propriétaire foncier : 
mais fi aucun de ces poifeifeurs intermédiaires n'a réellement 
acheté l'argent qu'on donne à l'impôt ; fi lorfque le proprié-
taire foncier s'en eft deifaifi, il n'a réellement reçu aucune 
valeur en échange , n'eft-il pas vrai que c'eft lui qui fe trou-
ve réellement chargé de l'impôt, quoique le payement paroiife 
fait par des étrangers ? 

AINSI relativement à cette objeCtion , toute la queftion fe 
réduit à favoir à quelles conditions l'argent fort des mains de 
ce propriétaire foncier, pour paifer fucceilivement à l'impôt. 
Mais en attendant que j'approfondiife cette même queftion , 
toujours refte-t-il pour confiant que le double emploi dont 
je viens de parler, eft évident : celapofé, commençons par 
attacher nos regards fur les rapports généraux qu'il a nécef-
fairement avec les premiers principes de l'ordre eifentiel des 
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fociétés: quand nous aurons vu comment il contraire avec les 
premiers principes, nous nous livrerons à l'examen particu-
lier de fes contre-coups, ôc cette recherche nous fera con-
noître fur qui retombent les furcharges qu'il occafionne. 

LE premier inconvénient de ce double emploi eft celui 
que j'ai préfenté dans le Chapitre précédent : il imprime à 
l'impôt le caraCtere d'un pouvoir arbitraire qui tend à anéan-
tir tout droit de propriété, ôc attaque ainfi, dans fon effence, 
l'ordre conftitutif des fociétés. Les rapports de ce défordre 
avec les intérêts particuliers de la nation font fenfibles & évi-
dents ; mais leurs rapports avec les intérêts particuliers du 
Souverain ne le font pas moins ; car , comme on l'a déjà vu , 
ces deux fortes d'intérêts font fi parfaitement, fi infépara-
blement unis, qu'on doit les regarder comme étant les mêmes 
à tous égards : d'ailleurs la chaîne qui les lie dans le point 
de vue dont il s'agit ic i , eft facile à concevoir dans toute fa 
fimplicité. 

L E Souverain n'eft point lui-même créateur de fon revenu : 

le revenu public, dont il difpofe pour l'acquittement des char-
ges publiques , n'eft qu'une portion de la malfc totale que 
forment les différents revenus particuliers. Ces revenus par-
ticuliers ne font point des productions gratuites ôc fponta-
nées de la terre ; il faut au-contraire les acheter par des dépen-
fes ; ainfi tout ce qui tend à diminuer ces dépenfes, tend à 
diminuer aufli ces mêmes revenus particuliers, par-confé-
quent le revenu public. 

L A premiere condition requife pour que la culture puilfe 
recevoir de grandes avances, eft que ceux qui font chargés 
de faire ces avances, poffedent de grandes richeifes ; la fé-
condé , que ces avances donnent des produits proportionnés 
à la valeur dont elles font ; la troifieme, que la propriété 
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de ces produits foit afiurée à ceux qui les font renaître par 
leurs dépenfes. Les deux premieres conditions ne peuvent 
abfolument rien fans la derniere : les moyens d'agir ne pro-
duifent aucune aCtion, lorfqu'on n'a ni aucun intérêt pour 
agir, ni aucune volonté d'agir ; or, ici ce n'eft que dans la pro-
priété des produits, qu'il faut chercher cet intérêt & cette 
volonté. D'ailleurs fans cette propriété, comment les richeifes 
qui ferviroient à faire les avances de la culture, pourroient-
elles fe perpétuer ? Elles ne s'entretiennent que par le produit 
qu'elles donnent à ceux qui les font. 

NE VOUS perfuadez pas que cette propriété des produits ne 
puiife être bleffée que dans la perfonne même de leurs pre-
miers propriétaires ; il eft phyfiquement impoiïible qu'elle ne 
le foit pas encore par toutes les atteintes qu'on peut porter à 
la propriété mobiliaire dans les autres hommes. Une chofe 
bien confiante, c'eft que nous ne travaillons que pour jouir ; 
nous ne travaillons qu'autant que nous efpérons retirer de 
nos travaux, des fruits que nous pourrons convertir en jouïf-
fances. Mais cet efpoir ne pouvant s'établir en nous , fi la 
propriété mobiliaire de ces mêmes fruits ne nous eft aflùrée, 
on peut regarder cette propriété comme le germe de tous les 
travaux de l'induftrie. Je demande à préfent s'il n'exifte pas 
une proportion nécejfaire entre la mafle de ces mêmes tra-
vaux, ôc celle des produits de la culture. 

EN-VAIN me conferverez-vous religieufement la propriété 
des denrées que je récolte ; ma confommation en nature pré-
levées, fi je ne peux convertir le furplus en jouïflances, ce 
furplus ne m'eft d'aucune utilité ; & s'il ne m'eft d'aucune 
utilité, je ne ferai certainement aucune dépenfe pour m'en pro-
curer la reproduction. Il eft donc eflentiel à la reproduction 
de ce furplus, que je le diftribue à d'autres hommes dont 
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l'induftrie me permette de jouir , fous une forme nouvelle, 
de cette richelfe, qui fous fa premiere forme , feroit dégé-
nérée en fuperflu. Mais cette opération ne peut fe faire 
qu'autant que l'induftrie fe verra propriétaire des productions 
que je peux lui offrir en échange de fes travaux : fans cela 
ces mêmes travaux n'auront pas lieu ; leur ceffation devien-
dra pour mo i , une privation de la liberté de jouïr ; & dès-
lors la propriété de mes productions devient nulle ; car fans 
la liberté de jouir , le droit de propriété, qui n'eft autre 
chofe que le droit de jouïr , n'eft plus rien. 

C'EST ainfi que chaque branche de l'ordre effentiel des fo-
ciétés , dès que vous voulez l'approfondir, vous préfente 
tous les hommes unis entre eux par les liens d'une utilité ré-
ciproque ; c'eft ainfi que depuis le Souverain jufqu'au der-
nier de fes fujets, vous ne voyez pas un membre de chaque 
fociété particulière, dont le meilleur état poffible ne foit 
toujours <& nécejfairement étâbli fur le meilleur état poffible 
des autres membres de la même fociété. Mais je me fuis dé-
jà trop étendu fur l'intérêt commun qu'ils ont tous à mainte-
nir dans chacun d'eux, le droit de propriété, pour que je 
puiffe me permettre ici de plus longs détails : je brife donc 
fur cet article pour confidérer fous de nouveaux points de 
vue , les doubles emplois que forment les impôts indireCts, 
afin d'en montrer tous les inconvénients, & de faire voir 
comme il eft phyfiquement impoffible qu'ils ne deviennent 
pas deftruCtifs des revenus communs de la Nation & du 
Souverain, 

; 
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C H A P I T R E X X X I I . 

Effets & contre-coups des impôts établis fur les culti-
vateurs perfonnellement. Quand ils font anticipés 
ils coûtent à la nation quatre & cinq fois plus 
qu'ils ne rendent au Souverain. Progreffion de 
leurs défordres. Effets & contre-coups des impôts 
établis fur les hommes entretenus par la culture. 
Ils occafionnent néceffairement, comme les pre-
miers , une dégradation progreffive des revenus du 
Souverain , de ceux de la nation , & par-confis-
quent de la population. 

TOUTE richeffe provient de la terre , & il n'y a dans la 
focié'té que les reproductions annuelles qui puiffent fournir 
aux dépenfes , aux confommations annuelles de la fociété. 
Ainfi lorfque les productions ou leur valeur en argent ont été 
partagées avec le Souverain , l'impôt ne peut prendre une 
nouvelle portion dans cette richeffe , qu'il ne forme un dou-
ble emploi. Mais les effets de ce double emploi varient, fé-
lon l'affiette ôt la marche de l ' impôt, je veux dire, félon l'é-
tat des perfonnes auxquelles il enleve une portion de leurs 
richeffes. Pour connoitre ôc apprécier ces effets, il nous faut 
remonter à une premiere vérité , à un axiome qui préfente-
ment n'éprouve aucune contradiction. 

LA CONSOMMATION EST LA MESURE PROPORTIONNELLE DELÀ 
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REPRODUCTION. Eu effet, on ne fera pas annuellement desdé-
penfes ôc des travaux pour fe procurer des productions dont 
il ne doit réfulter aucunes jouïffances. Cette feule réflexion, en 
nous démontrant la juiteffe de cet axiome, nous conduit encore 
à découvrir d'autres vérités.Quand nous difons que laconfom-
mation eft la mefure proportionnelle de la reproduction, il 
faut entendre une confommation qui tourne au profit de ceux 
dont les travaux ôc les dépenfes font renaître les productions : 
une confommation qui ne leur feroit abfolument d'aucune 
utilité , ne les décideroit certainement point à travailler ôc 
dépenfer pour renouveller les chofes qu'elle abforberoit. 

IL y â donc dans la confommation, un ordre effentiel, un 
ordre néceflaire pour qu'elle puiffe fervir à affurer conftam-
ment une reproduction qui lui foit proportionnée. Cet ordre 
néceflaire dans la confommation eft ce qui doit conféquem-
ment régler la diftribution des productions, après que le par-
tage en a été fait avec le Souverain ; car c'eft en conféquen-
ce de cette diftribution que s'opere la confommation. Il eft 
fenftble que cette diftribution doit être néceffairement un 
moyen de jouïffance pour les premiers propriétaires des pro-
ductions : ce n'eft certainement qu'à cette condition qu'ils 
continueront de cultiver ou de faire cultiver ; qu'ils fe livre-
ront enfin aux dépenfes néceffaires pour entretenir les terres 
dans un état convenable à la culture. Remarquez qu'en cela 
le fyftême de la nature eft toujours le même ; que fon but 
eft d'enchaîner les hommes les uns aux autres par les liens 
d'une utilité réciproque. 

L'ORDRE dont on apperçoit ici la néceflité pour que la 
confommation foit utile à la reproduction, n'a rien de facti-
ce : le Légiflateur univeriel n'a point laifle aux hommes le 
foin d'inftituer des loix à cet égard ; ce même ordre eft au-
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contraire tout naturellement établi tel qu'il doit être dans 
toutes les fociétés du monde entier ; aufli fe maintiendra-t-il 
toujours & nécejjairement, pourvu que nous ne faffions rien 
pour le troubler. 

LE deiir de jouïr , nourri par la liberté de jouïr, met tous 
les hommes en aCtion : les uns s'employent à perfectionner 
les productions, à augmenter leur agrément ou leur uti l i té, 
tandis que les autres s'occupent à les faire renaître annuelle-
ment. Si les productions qui excédent la confommation en 
nature de leurs premiers propriétaires, n'étoient utiles qu'à 
la claife induftrieufe, ces mêmes productions ne feroient, ni 
cultivées, ni reproduites ; fi les travaux de cette claife induf-
trieufe n'étoient utiles qu'aux premiers propriétaires des pro-
ductions, ces mêmes travaux ceiTeroient d'avoir lieu, & la 
majeure partie des productions devenant inutile, leur culture 
feroit également abandonnée. 

I L eit donc d'une néceffité abfolue que la diitribution &: 
la confommation des productions foient faites de maniéré que 
les uns trouvent un grand intérêt à fe livrer aux travaux de 
leur indultrie, & les autres à fe charger des dépenfes & des 
travaux de la culture. Mais pour remplir ces vues, & accor-
der des intérêts qui femblent fe contredire, quelle réglé de 
proportion doit-on obferver dans la diitribution des produc-
tions ? Ce n'eft point à nous à chercher cette réglé, il exifte 
naturellement au milieu de nous , une puiifârtce dont l'auto-
rité defpotique faura bien la faire obferver, tant que nous 
n'empêcherons point fon autorité d'agir. 

LA concurrence des agents de l'induftrie les force de ven-
dre leurs ouvrages au rabais : dès-lors ils font dans l'impoili-
bilité de ne pas faire valoir les productions au profit de ceux 
qui les font renaître annuellement ; d'un autre côté, la concur-
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rence des vendeurs de ces productions offre pareillement au 
rabais leurs marchandifes à la claffe induftrieufe ; ils font 
donc contraints de l'affocier à leurs jouïffances , tandis qu'ils 
les augmentent par fon entremife. Il eft clair que par ce 
moyen, chacun achetant aufli bon marché qu'il doit ache-
ter , ôt vendant aufli cher qu'il doit vendre, il en réfulte 
pour les uns & pour les autres, un grand intérêt à mul-
tiplier les chofes dont ils font vendeurs. C'eft ainfi que la 
concurrence régnant paifiblement dans le fein de la liberté, 
réglé fans violence, quoique defpotiquement, les( droits de 
ces deux claffes d'hommes ,& les concilie fi parfaitement, 
que la confommation eft utile à chacune d'elles, autant qu'elle 
peut Ôt doit l'être , ôt qu'à raifon de fon utilité commune, 
elle devient nécejfairement la mefure proportionnelle de la re-
production. 

D'APRÈS l'expofition fommaire de cet ordre eifentiel, qui 
doit nécejfairement regner dans la confommation, ou plutôt 
dans la diftribution qui la précédé ôt l'occalionne , il eft fa-
cile de juger des effets qui doivent réfulter des doubles em-
plois que forment les impôts indireCts. Ces doubles emplois, 
qui furviennent toujours après la diftribution des productions, 
dérangent nécejjairement ce même ordre effentiel fuivant le-
quel cette diftribution s'eft faite fous l'autorité de la concur-
rence ; alors par une fuite naturelle ôt néceffaire de l'inter-
ruptioivde cet ordre, la confommation ne peut plus être de 
la même utilité à la reproduction; les intérêts de celle-ci fe 
trouvent directement ou indirectement facrifiés : ïnde mali la-
bes : la reproduction s'altere en raifon de ce qu'on retranche 
de l'utilité qu'elle auroit trouvée dans la confommation. 

POUR rendre ces vérités plus fenfibles , parcourons les 
^différentes prçfeflions fur qui peuvent frapper les impôts 

indireCts ; 
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ïndïre&s ; examinons les rapports de ces impôts avec les 
confommations de ces mêmes profeflions, & les rapports de 
leurs confommations avec la reproduction. 

JE commence par les cultivateurs ou entrepreneurs de 
culture : les richeifes qui font dans leurs mains, font précifé-
ment celles qui ne font pas difponibles , parce qu'elles font 
fpécialement affe&ées aux dépenfes de la reproduction : im-
poiïible donc qu'on puiife fe propofer d'établir fur eux per-
fonnellement un impôt , puifqu'il en réfulteroit nécejfairement 
une diminution des dépenfes productives : un tel impôt ne peut 
être mis en pratique , qu'autant qu'on fe perfuade que les 
cultivateurs en feront indemnifés par les reprifes qu'ils fe-
ront fur la maife totale des productions ; mais ou ces reprifes 
feront ainfi fai tes, ou elles ne le feront pas : au premier cas, 
l'impôt devient un double emploi bien évident, puifqu'en 
définitif, il eft payé par le produit ne t , dans lequel le Sou-
verain partage avec les propriétaires fonciers. Dans le fécond 
cas, on peut dire que cet impôt ne forme point un double em-
ploi fur les richeifes difponibles ; mais en cela même il leur 
caufe un préjudice bien plus grand, car il éteint le germe de 
la reproduction de ces richeifes. 

UN impôt fur les cultivateurs nous préfente donc différen-
tes hypothèfes à parcourir féparément : s'il eft connu avant 
la paffation des baux à ferme , ôc payable après la récolte , 
il n'eft autre chofe qu'une furcharge peu indirecte fur les pro-
priétaires fonciers , relativement à la portion qu'ils prennent 
dans le produit net : ainfi le double emploi qu'il forme, eft 
de la même nature que celui qui réfulteroit d'un impôt établi 
directement fur la perfonne même des propriétaires fonciers. 
Mais outre les inconvénients propres & particuliers à un tel 
impôt , comme double emploi, ôc comme furcharge pou,r les 
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propriétaires fonciers, fi cet impôt eft pris fur les cultivateurs 
par anticipation , ôc fans attendre la reproduction , il eft clair 
qu'il frappe fur les richeifes non difponibles, fur les avances 
de la culture : alors comme impôt anticipé, il porte à la repro-
duction un préjudice qui eft au-moins le double de ce qu'il 
prend fur ces avances : je dis au-moins le double, parce qu'en 
général les avances annuelles rendent 2 pour 1, ôc que leur 
fuccès dépendant beaucoup de leur enfemble, il arrive fou-
vent que faute des avances qu'on ne fait pas , celles qui font 
faites deviennent moins productives. 

VOICI donc un premier défordre inévitable : détournez des 
avances de la cul ture, une valeur de 100 , vous éteignez au-
moins une reproduction de 200.Voyons maintenant les contre-
coups de cette détérioration, enfuppofant toujours que l'im-
pôt anticipé ait été prévu par le cultivateur lors de la pafla-
tion de fon bail , ôc que fon marché avec le propriétaire fon-
cier ait été fait en conféquence. 

L E cultivateur, q u i , au lieu d'employer cette valeur de 
100 en avances de culture , la donne à l ' impô t , n'en a pas 
moins fait les mêmes frais, & n'en a pas moins les mêmes re-
prifes à exercer fur la malfe des productions qu'il fait naître: 
mais cette malfe eft diminuée de 200 ; c'eft donc 200 de moins 
fur le produit net que le cultivateur s'oblige de fournir annuel-
lement ; o r , en fuppofant que le Souverain prenne le tiers 
dans ce produit n e t , c'eft environ 70 de diminution dans fon 
revenu direCt, ce qui réduit à 30 ou à peu près, les 100 qu'il 
retire d'un tel impôt : pour peu que le recouvrement de cet 
impôt foit difpendieux, il eft clair que de cette valeur de 
100, il ne doit rien refter au Souverain. 

Si la valeur de 100, prife par l ' impôt, n'avoit pas été en-
levée à la culture , il en feroit réfulté une reproduction de 
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200 , dont la moitié auroit été une richeffe difponible dans 
la nation ; ôc cette richeffe fe feroit diftribuée à tous ceux qui, 
par leur induftrie, font appellés à partager dans les richeffes 
difponibles. Mais tandis que vous auriez eu plus de falaires 
à diftribuer aux agents de l'induftrie, vous auriez encore eu 
plus d'hommes entretenus par la culture, parce qu'elle auroit 
dépenfé 100 de plus en travaux utiles : en deux mots, puis-
que la reprodu£lion annuelle eft diminuée de 200 , il faut 
bien que la confommation , ôc par-conféquent la population 
diminuent en proportion. 

Nous venons de voir que l'impôt dont il s'agit, commence 
par être réduit pour le Souverain, au tiers de fon produit , 
par la diminution qu'il occafionne dans le revenu direct de 
la Souveraineté ; ôc qu'ainfi pour peu que la régie d'un tel im-
pôt foit difpendieufe, il doit être abforbé par les frais en to-
talité. Mais ne comptons pour rien ces mêmes frais, quoi-
qu'indifpenfables, ôc attachons-nous àlapremiere obfervation. 
Cette réduction du produit de l'impôt en queftion , fait que 
le Souverain, qui perd les f de l ' impôt, ne peut fe procurer 
100 par une telle voie , à moins qu'il ne porte l'impôt à 
300: or , ces 300, pris par anticipation fur les cultivateurs, 
éteignent une reproduction de 600 , dans laquelle , fuivant 
la proportion que nous avons fuppofée ci-deffus, le Souverain 
auroit pris 200, ôc les propriétaires fonciers 400. Si main-
tenant vous voulez revenir fur les frais, ôc ne les évaluer 
qu'à i op . - j . feulement, vous trouverez que cet impôt, pour 
donner 100 de revenu net au Souverain, doit être au-moins 
de 400 , par-conféquent éteindre une reproduction de 800 : 
quiconque doutera de cette vérité , peut s'en convaincre par 
un calcul qui feroit ici fuperflu, vu la facilité dont il eft. 

JE demande à préfent s'il eft focialement poffible qu'on 
M m i) 



A7 TF L'ORDRE NATUREL 
établille jamais un impôt anticipé fur les cultivateurs , lorf-
qu'on fera publiquement ôc évidemment convaincu qu'il n'en 
revient pas le tiers de net au Souverain, ôc qu'un tel impôt ne 
peut lui rendre 100, qu'en éteignant une reproduction de 
800, extinCtion qui eft entièrement en déduCtion d'un revenu 
commun, que nous fuppofons fe partager des deux tiers aux 
tiers entre le Souverain ôc les propriétaires fonciers , ôc qui 
conféquemment coûte à ceux-ci, au-delà de quatre fois plus 
que le Souverain ne retire de l'impôt. 

O u i , je dis que cette opération eft doublement impoiïïble: 
elle l'eft à raifon de fes rapports avec le Souverain, ôc à rai-
fon de fes rapports avec les propriétaires fonciers. Dès que 
nous admettons que l'évidence de ces vérités eft publique-
ment reconnue, il feroit contre nature qu'un Souverain vou-
lût fe procurer 100, par une voie qui anéantit une repro-
duction de 800 , ôc détruit ainfi la Souveraineté, tandis qu'il 
le peut faire par une autre voie qui n'a nul inconvénient, j'en-
tends , en demandant directement cette valeur de 100 aux 
propriétaires fonciers. En-vain m'alléguerez-vous qu'il peut 
vouloir abufer de fon autorité pour augmenter fon revenu ; 
mais s'il vouloit en abufer, ce ne feroit pas par des prati-
ques évidemment contraires à fes vues, à fes intérêts les plus 
chers, ôc qui le mettroient en contradiction avec lui-même : 
en fuppofant cet abus poifible, il en réfulteroit qu'il fe gar-
derait bien de préférer une forme d'impofition qui lui ren-
drait beaucoup moins, à une autre forme d'impofition qui lui 
rendrait beaucoup plus: au-contraire, plus vous le fuppofe-
rez avide de richeifes, ôc moins vous aurez à craindre que 
cette avidité lui permette de changer ainfi la forme natu-
relle de l'impôt : l'ignorance en cette partie eft le feul prinr 
cipe des maux qu'on ait à redouter, 
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A L'ÉGARD de la nation , nous découvrons dans l'éviden-
ce de fes intérêts, les mêmes preuves de l'impoiïibilité dont 
il eft qu'un tel impôt s'établiffe : il feroit également contre 
nature que fachant évidemment qu'il lui en coûte 500 & plus 
pour fournir au Souverain une valeur de i o o , elle ne fe mît 
pas à l'abri de cette perte en allant au-devant des befoins du 
Souverain, fitôt qu'elle les connoîtroit, ôc prenant fur les 
revenus particuliers dont elle jouît, la portion néceifaire pour 
fatisfaire à ces befoins. 

TOUT ce que je viens de dire d'un impôt pris par anticipa-

tion fur les cultivateurs, fuppofe , comme on a dû le voir, 
que cet impôt eft connu avant la paifation des baux à ferme ; 
qu'il eft entré dans les calculs des frais ôc des reprifes à faire 
par les fermiers fur le produit b ru t , ôc en diminution du pro-
duit net. Si au-contraire un tel impôt s'établiifoit fans qu'il 
eût été prévu par les fermiers , ôc qu'on obligeât néanmoins 
ceux-ci à payer les fommes convenues par leurs baux, il en 
réfulteroit que la diminution de la reproduction feroit entiè-
rement à la charge de ces cultivateurs ; que la premiere an-
née une valeur de 100 , enlevée aux avances d'un cultiva-
teur , lui occafionneroit un vuide de 200 dans la récolte ; que 
l'année fuivante, le même impôt continuant de fubfifter, la 
diminution de fes avances fe trouveroit être de 300, ce qui 
en cauferoit une de 600 dans la reproduction. 

JE ne poufferai pas plus loin cette progreflîon géométri-
que : il eft aifé d'en appercevoir le dernier réfultat : il faut 
peu d'années de cette efpece pour que les fermiers foient rui-
nés. C'eft donc autant de richeifes productives éteintes dans 
la nation. Il eft vrai que cette progreffion s'arrête au renou-
vellement des baux paffés avec de nouveaux fermiers ; mais 
pour qu'il s'en préfente} il faut faire ceffer les rifques ; il faut 
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qu'ils n'ayent point à craindre d'être ruinés comme ceux qui 

les ont précédés : fans cela les propriétaires fonciers font 

réduits à faire eux-mêmes les avances de la cu l t u r e , ôc les 

terres relient en friche , s'ils ne font pas en état de pourvoir 

à cet te dépenfe : ainfi tant que le rifque fubfifte, l'appauvriffe-

ment du Souverain ôc de la Nat ion doit avoir une progref-

fion très-rapide ; car la diminution des avances en occafionne une 

dans les produits ; & celle-ci en occafionne à fon tour une autre 

dans les avances. Ce cercle fans fin eil une chofe bien effrayante 

pour quiconque veut lui donner une legere attention. 

EN général, il y a dans chaque nation une claffe d 'hommes 

falariés par les cultivateurs ; une claffe d 'hommes dont la main-

d 'œuvre ôc l'induitrie font immédiatement employées aux 

travaux de la cul ture , ôc aux différents ouvrages dont elle a 

befoin. L e s fonds qui fervent à payer les falaires de ces ou-

vriers , font partie des richeffes non difponibles , de ces ri-

cheffes que les cultivateurs doivent prélever fur la maffe to-

tale des product ions , avant même qu'elles fe partagent en-

t re le Souverain ôc les propriétaires fonciers. On conçoit bien 

que ce prélèvement privilégié n'efl plus qu'un j e u , qu'une 

illufion , s'il n'affure pas aux cult ivateurs, la liberté de confa-

crer en leur entier , ces richeffes à la cu l tu re , ou p l u t ô t , 

fi après le prélèvement qu'ils en ont f a i t , ils ne peuvent les 

appliquer à leur def l inat ion, fans qu'une partie de ces mê-

mes richeffes leur foit enlevée pour l ' impôt. 

TEL eil pourtant l ' inconvénient de toute impofition qui fe-

roit établie fur les falaires des hommes entretenus au fervice 

d i r e d ou indirect de la culture : une telle impofition fait né-

cejjairement renchérir d'autant leurs falaires ; alors ce renché-
riffement équivaut à une diminution directe des avances du 

cultivateur ; car il eft parfaitement égal de lui prendre dire-
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Ctement, 100 francs, par exemple, fur 300, ou de lui faire 
payer 300, ce qu'il n'auroit dû payer que 200 : dans l'un & 
l'autre cas, les travaux, & généralement tous les fecours, 
dont la culture profite , font également diminués de 1 0 0 ; 
d'où réfulte l'extinCtion d'une reproduction de 200, fuivie 
de tous les maux progreffifs dont je viens de parler. 

MAIS, nous dit-on, fi la main-d'œuvre de ces falariés ne 
renchérit point, le défordre que j'expofe ici n'aura plus lieu. 
Je veux bien qu'elle ne renchériffe point, à condition que 
vous trouverez un fecret pour empêcher cette claife d'hom-
mes de dépérir de jour en jour ; un fecret pour lui procurer 
les moyens de faire la même dépenfe avec une moindre re-
cette. 

EXAMINEZ bien quel eft l'état de tous ceux dont la profef-
fion eft de fervir aux différents travaux que la culture occa-
fionne ; en général, vous ne verrez en eux que des hommes, 
réduits à des confommations qu'on peut regarder comme l'é-
troit néceffaire ; il s'en faut bien qu'ils foient falariés en raifon 
de l'utilité qui réfulte de leurs travaux : leurs diverfes profef-
fions font communément d'une pratique fi facile, qu'elles font 
à la portée d'une multitude d'hommes, & d'hommes nés fans 
aucune forte de richeffes ; par cette raifon, la grande con-
currence de ces ouvriers qui fe forment promptement ôc fans 
frais, tient nécejjairement leurs falaires au plus bas prix pofli-
ble , je veux dire, à un prix au-deffous duquel on ne trouve 
que l'indigence ôc la mifere, fléaux toujours deftruclifs des 
claffes d'hommes dont ils forment l'état habituel. 

VOICI donc un premier point évident : fi les falaires des 
hommes en queftion n'augmentent pas en raifon de l'impôt 
établi fur eux , vous verrez néceffairement cette efpece 
d'hommes fe détruire; & en cela, contradiction frappante 
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dans notre hypothèfe ; car il eft moralement impoflible que lé 
prix d'une main-d'œuvre n'augmente pas, quand la concur-
rence des ouvriers diminue, ôc que le befoin qu'on en a, eft 
un befoin indifpenfable. Il n'y a qu'une feule circonftance qui 
puiife permettre qu'en pareil cas cette augmentation n'ait 
pas lieu; c'eft que les ouvriers qui fubfiftent encore, foient 
tellement preffés par la néceflité, qu'ils ne puiifent profiter 
du befoin qu'on a de leurs fervices ; mais aufli un tel état eft-
il un état de mifere excejjîve, un état homicide des hommes 
nés ôc à naître ; bientôt ainfi, faute d'ouvriers, les travaux 
manquent à la culture , ôc l'on voit fes produits s'éteindre 
progreifivement, comme les hommes dont les travaux font 
néceffaires à la reproduction. 

CEPENDANT faifons violence à la nature ; fuppofons que la 
population foit toujours la même parmi les hommes employés 
à la culture, quoiqu'un impôt leur enleve une portion des 
falaires que la concurrence a réglés pour leur fubfiftance. 
Toujours eft-il vrai que ces mêmes hommes ne pourront plus 
faire les mêmes confommations, à moins qu'ils n'achetent 
moins cher les productions qu'ils confomment : dans l'un ôc 
l'autre cas le contre-coup d'un tel impôt caufe un préjudice 
égal au cultivateur : celui-ci perd en raifon de la diminution 
du débit ou de la valeur vénale de fes productions. 

ARRÊTONS-IIOUS un moment à confidérer les effets de ce 
contre-coup : fi cette perte eft imprévue pour le cultivateur ; 
fi elle trompe les calculs des produits annuels qu'il a dû fup-
pofer en paffant fon bail, ôc que néanmoins il foit forcé de 
remplir rigoureufement les engagements qu'il a contractés 
par ce bail, il eft clair que ce contre-coup, qui fait diminuer 
fa recette, fans faire diminuer fes frais, équivaut à un impôt 
anticipé qui feroit établi fur ce cultivateur perfonnellement : 

on 
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on a vu ci-deflus quelle eft la progreflion géométrique de la 
perte qui en réfulte pour lui d'année en année, 8c comme cette 
perte progreflive altéré progreflivement aufli la maiTe des pro-
ductions , la richeife nationale & la population. 

FORMONS doncl'hypothèfe la moins défavorable, & fuppo-
fons que la non-valeur qui vient de furvenir dans les productions, 
foit en déduCtion du produit net , dont le partage doit fe faire 
entre le Souverain & les propriétaires fonciers. J 'obferve 
d'abord qu'il eft impoifible d'évaluer cette non-valeur ; car en 
général il regne une forte d'équilibre néceifaire entre les prix 
de toutes les productions, de celles du moins qui fe confom-
ment en nature ou avec peu de préparations. On fent bien que 
les cultivateurs, autant que le phyiique 8c leurs facultés pour-
ront le permettre, cultiveront toujours par préférence, les 
productions dont le débit fera le plus avantageux ; par-confé-
quent que l'abondance de ces productions croiffant en raifon 
de cette préférence, il doit en réfulter une diminution dans 
leur prix, jufqu'à ce qu'il foit rentré dans la proportion qu'il 
doit avoir avec les prix des autres productions. 

REMARQUEZ d'ailleurs que le prix d'une production eft ce 
qui fert à payer le prix d'une autre production : celui qui n'a 
que des prés, ne paie ce qu'il confomme, qu'avec le prix qu'il 
retire de fes foins ; de même celui qui ne cueille que du bled ; 
de même celui qui ne cueille que du vin ; qui ne cueille que 
des légumes, que du bois , que de la laine, que du lin, 8cc. 
Ainfi quand il ne feroit pas poiïible aux cultivateurs de chan-
ger de culture, dès que telle efpece de production diminue 
de prix, il n'en eft pas moins néceifaire que le prix des autres 
productions diminue proportionnellement, car il fe trouve 
alors qu'il y a moins de moyens pour les payer. 

Les falaires des hommes confacrés aux travaux de la 
N n 
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culture ou analogues à la cu l ture , font relatifs au prix courant 

des productions qu'ils confomment ; c'eft fur ce prix courant 

que la concurrence réglé leurs falaires, parce que les falaires 

font le gage ôc le ligne de la part qu'ils doivent prendre dans 

les productions : fi d o n c , en conféquence d'un impôt qui leur 

enleve une port ion de leurs falaires, le prix de ces productions 

d iminue , les vendeurs de ces productions ne peuvent plus 

faire la même dépenfe en a r g e n t , ne peuvent plus met t re le 

même prix à ce qu'ils achètent ; ainfi de contre-coups en con-

tre-coups , les prix de prefque toutes les autres productions 

éprouvent une diminution proport ionnelle; ôc en ver tu de 

cet te diminution prefque générale ( car elle devient un mal 

épidémique, qui de proche en p r o c h e , occupe tou t le terr i -

to i re d'une nation ) ; en v e r t u , d i s - j e , de cet te d iminu t ion , 

le Souverain ôc les propriétaires fonciers font une per te im-

menfe fur leurs revenus en argent ; per te qu'il e i l , comme je 

viens de le d i r e , impoflible d'évaluer. 

HEUREUSEMENT nous n'avons pas befoin de cet te évaluation 

pour arriver au but que je me fuis propofé : l 'argent étant 

reçu chez toutes les nations policées pour fervir de mefure à 

toutes les valeurs, il eft évident qu'une nation fait une perte 

réelle fur fes r evenus , quand fes reproductions perdent de 

leur valeur en argent. Ce t t e p e r t e , i l eft v r a i , ne feroit r ien, 

chez un peuple qui ne feroit aucune for te de commerce avec 

les étrangers : mais aucun des peuples policés ne peut être 

dans ce cas : c'eft donc dans les rapports d'une nation avec 

les autres nations par le moyen du c o m m e r c e , que cet te mê-

me perte fe réalife ; c'eft aulïi dans ce point de vue que nous 

allons la confidérer. 

LES REVENUS communs du Souverain ôc des propriétaires 

fonciers fe dépenfen t , partie en achat de productions, ôc par-
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t îe en achat des ouvrages de l ' induftrie. Si la diminution du 

prix des productions leur a fait perdre une por t ion de leurs 

r evenus , on peut regarder comme une indemnité pour e u x , 

la diminution de la dépenfe qu'ils font en achetant ces mêmes 

productions pour leur confommation. Mais une femblable 

indemnité n'a pas lieu pour la part ie de ces revenus qu'ils 

employent en achats des ouvrages de l ' induftrie , du moins 

relat ivement à tous ceux de ces mêmes ouvrages qui font 

fufceptibles d 'ê tre t ranfportés ôc confommés chez l 'é t ranger . 

La concurrence des étrangers dans l 'achat de ces marchan-

difes , fait qu'elles fe maint iennent au prix courant de toutes 

les nations commerçantes , chez lefquelles ce prix courant 

fe propor t ionne toujours à la bonne valeur que leurs pro-

ductions ont en argent . I l eft fenf ib le , par exemple , que les 

manufacturiers des toiles ôc des draps ne les vendront pas 

dans la nation au-deifous de ce que l 'é tranger les leur paie , 

quoiqu 'ils ayent acheté de la nat ion les matieres p remie res , 

ou les productions qu'ils confomment j o u r n e l l e m e n t , à des 

pr ix qui leur pe rmet ten t de vendre moins cher . 

JE SAIS qu 'on peut m'objeCter que les gains de ces fabricants 

en feront augmenter le n o m b r e , ôc que leur concurrence 

fera renchérir les matieres premieres qu'ils emploient ; cela 

fe p e u t , ôc je le crois. Mais qu'en réfultera-t-i l ? Il en réful-

tera que les pr ix de ces productions fe ront affranchis de la 

diminution commune aux prix de toutes les autres p rodu-

ctions qui fe confomment dans la nat ion fans pouvoir ê t re 

exportées ; par ce t te raifon le préjudice national fera moins 

grand ; mais i l le fera tou jours beaucoup pour le Souvera in 

ôc les propriétaires fonciers ; car tandis que les productions 

terri toriales dont la valeur vénale fo rme leur revenu c o m -

N n ij -
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mun en argent feront à bas prix, ils n'en payeront pas moins 
cher toutes les marchandifes qu'ils feront dans le cas de tirer 
de l'étranger. 

TOUT ceci cependant n'eft encore qu'un apperçu de ce 
même préjudice ; il faut l'envifager préfentement dans les fui-
tes qu'il doit nécejjairement avoir, & qui l'aggravent fingulié-
rement. Vous voyez ici la claife induftrieufe qui achete à bas 
prix les productions, fans qu'elle en vende moins cher fes 
ouvrages au Souverain & aux propriétaires fonciers : il n'eft 
donc pas poifible que le Souverain & les propriétaires fon-
ciers , dont les revenus perdent en proportion de la non-va-
leur des productions, achètent autant d'ouvrages de l'indu-
ftrie, qu'ils pourroient en acheter, fi leurs revenus en argent 
étoient plus confidérables : alors la claife induftrieufe fe 
trouve dans le cas d'avoir befoin d'une plus grande exporta-
tion de fes marchandifes ; par conféquent de faire de plus 
grands frais de débit ; car les confommateurs éloignés achè-
tent moins cher en raifon des frais'que les marchandifes ont 
à faire avant de leur parvenir ; par ce moyen cette claife eft 
conftituée dans des dépenfes dont elle ne peut s'indemnifer 
que par le bas prix des productions qu'elle achete ; ainii moins 
on confcmmera dans l'intérieur de la nation, & plus ce prix db 

minuera ; or plus il diminuera, & moins on confommera : eifayez 

de couper cette chaîne circulaire de diminutions progreili-
ves : fi vous ne commencez par en détruire le principe, je 
vous défie d'en arrêter le cours. 

LE même inconvénient a lieu pour toutes les productions 
fufceptibles d'être exportées en nature : la concurrence de 
l'étranger foutient chez vous leur valeur vénale; mais, com-
me je viens de le dire, cette va-leur perd toujours en raifon 
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des frais de tranfport ; frais que le prix de vos productions 
n'auroit point à fupporter, fi la diminution de vos revenus 
en argent ne vous avoit mis dans l'impoiTibilité d'avoir 
chez vous des confommateurs en état de payer & de faire va-
loir ces mêmes productions : ainfi à cet égard, même cercle 
encore ; même progrejfion dans la dégradation. 

VOYEZ donc combien vos pertes fe multiplient ; voyez quel 
enchaînement de défordres réfultants d'une feule caufe, d'un 
impôt établi fur les falaires des hommes entretenus par la cul-
ture ; cependant la progreifion nécejjaire de ces défordres tient 
encore à d'autres contre-coups qui l'accélerent, & qu'il eft 
aifé de vous rendre fenfibles ; ce dernier tableau achèvera de 
vous démontrer qu'un tel impôt ne peut jamais être établi, 
quand fes effets feront évidents aux yeux du Souverain & de 
la Nation. 

Vous avez dû remarquer que la diminution du prix des 
productions n'étant pas fuivie d'une diminution femblable dans 
les prix des ouvrages de l'induftrie, il en réfulte que la claife 
induftrieufe eft dans le cas de s'enrichir aux dépens des 
propriétaires fonciers ; par-conféquent que l'état du proprié-
taire foncier n'eft plus, dans la fociété, le meilleur état poiïï-
ble ; que les hommes ne font plus preifés de convertir leurs 
richeffes mobiliaires en richeffes foncières ; que la claife pro-
priétaire des terres doit fe trouver prefque toujours fans inté-
rêt, fans volonté, & fans moyens pour améliorer fes poifef-
fions, fouvent même dans l'impuiifance de fubvenir aux dé-
penfes néceffaires à leur exploitation : de-là, la dégradation 
de ces mêmes poffeilions ; de-là, une multitude de terres in-
cultes ; de-là, l'extinCtion progreflive des revenus nationaux 
& de la population. 

N n iij 
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POUR fe former une idée jufte de la nécelfité de cette pro-

greflion, il faut obferver qu'une fois que les revenus en ar-
gent font diminués dans une nation, il fe fait chez elle moins 
de dépenfes en achat des ouvrages de l'indu ftrie ; que la dimi-
nution des dépenfes en cette partie entraîne nécejfairement une 
diminution dans la population ; que la diminution dans la 
population en occafionne nécejfairement une autre dans la 
confommation des productions ; que de celle-ci réfulte encore 
nécejfairement une diminution nouvelle dans le débit ou la va-
leur en argent des productions, par-conféquent dans ce qui 
forme les revenus en argent du Souverain & des propriétaires 
fonciers : partez maintenant de ce dernier point ; vous allez 
décrire nécejfairement un nouveau cercle de diminutions ; un 
nouveau cercle qui, par les mêmes raifons, fera nécejfairement 
fuivi d'un troifieme; ce troilieme le fera nécejfairement d'un 
quatrième ; & toujours ainli croîtra nécejfairement la détério-
ration, jufqu'à ce que vous en ayez fiait ceifer les caufes, ou 
que tout foit détruit. 
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Les doubles emplois formés par les impôts indirects 
retombent tous fur les propriétaires fonciers. 
Cette vérité démontrée par Vanalyfe des contre-
coups d'un impôt fur les rentes & fur les loyers 
des maifons. Le Souverain paye lui-même une 
grande partie d'un tel impôt. 

TOUT impôt eft payé par le produit des terres ; tout ce que 
l'impôt prend fur ce produit, après le partage fait avec le 
Souverain, forme un double emploi; tout double emploi 
retombe fur les propriétaires fonciers, avec déprédation de 
la richeife nationale ôt de tout ce qui conflitue la puiflance 
politique de l'État : voilà l'ordre des idées que j'ai voulu pré-
fenter. Les deux premieres propofltions font déjà démon-
trées , ôt le double emploi réfultant d'un tel impôt eft évi-
dent. Nous avons vu pareillement que lorfqu'il frappe fur les 
richefles non difponibles, il éteint progreflivement les reve-
nus communs du Souverain ôt des propriétaires fonciers, ainii 
que la population : il ne refte donc plus à remplir qu'une 
partie de notre démonftration; qu'à prouver que les doubles 
emplois qui s'operent par d'autres voies , font aufli des char-
ges fur la propriété foncière ; ôt qu'il n'eft pas une de ces 
charges qui ne foit préjudiciable aux intérêts du Souverain, 
quoiqu'elles ne le foient pas toutes au même dégré. 
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IL eft deux maniérés de diminuer un revenu : on peut en 
anéantir une partie ; on peut auili faire augmenter les frais 
des jouiifances auxquelles on emploie ce même revenu. On 
fent bien qu'il ne faut pas confondre une jouïifance avec les 
frais qu'on fait pour fe la procurer. Moins ces frais font confi-
dérables, ôc plus on eft r i che ; car richejfe & moyens de jouir 

ne font qu'une même chofe : or l 'augmentation des frais à faire 

pour parvenir aux jouïifances, eft évidemment une diminu-
tion des moyens de jouïr : auili tel qui eft riche dans un lieu, 
feroit-il très-mal aifé dans un autre où il feroit obligé de payer 
beaucoup plus cher les chofes qu'il voudroit confommer. 

PARMI les impôts qui paroiifent les plus étrangers aux pro-
priétaires fonciers, il n'en eft pas un qui n'ait un de ces deux 
inconvénients ou tous les deux à la fois ; pas un qui n'occa-
fionne aux propriétaires fonciers ou la deftru&ion d'une par-
tie de leur revenu, ou l'augmentation des frais qu'ils ont à 
faire pour le convertir en jouïifances, ou ces deux pertes en 
même-temps : deux exemples fuffiront pour établir évidem-
ment ces vérités. 

JE fuppofe deux loix, dont l'une fixe l'intérêt de l'argent 
à 5. p.f. ôc l'autre affujettiffe les rentes à un impôt du cinquiè-
me de leur valeur : n'eft-il pas vrai que ces deux loix combi-
nées réduifent l'intérêt de l'argent à 4. pour le prêteur ; 
ôc que quiconque prêtera, comptera bien ne placer fon argent 

>\ _ o 
qu a 4 . p-Ô. 

OBSERVEZ préfentement que ces loix n'obligent pas de prê-
ter ; que le prêt n'a lieu qu'autant que l'intérêt fixé par les 
loix convient au prêteur, que fouvent aufïi les prêts fe font 
à un intérêt plus bas que celui qu'elles ont établi ; qu'elles 
peuvent, tout au plus, empêcher qu'on prête ouvertement à un 
intérêt plus fort qu'elles ne le permettent ; mais que leur pou« voir 
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Voir ne s'étend point jufqu'à faire prêter, quand cette façon 
de placer fon argent, ne paroît pas préférable à tout autre 
emploi ; car c'eft-là ce qui détermine la volonté des prê-
teurs. 

Malgré les loix quireglent l'intérêt de l'argent, l'a&ion de 
prêter, & celle d'emprunter font des a£tions pleinement li-
bres : je n'emprunterai pas au taux fixé par les loix, fi je me 
vois léfé par une telle opération ; & quand perfonne ne vou-
dra emprunter à j. p.£. les prêteurs feront forcés de diminuer 
l'intérêt de l'argent. Quand perfonne aulfi ne voudra prêter 
au-delfous de p.-f. il faudra bien que l'intérêt de l'argent s'é-
tablilfe fur ce pied. Dans toutes les opérations qui fe font li-
brement , la fixation de cet intérêt dépend donc beaucoup 
moins des loix, que de la concurrence des prêteurs & des 
emprunteurs ; il fe réglé naturellement entre eux, d'après le 
produit qu'on peut retirer de fon argent dans d'autres em-
plois : voilà pourquoi les prêts fe font fouvent à un intérêt 
au-delfous de celui fixé par les loix ; & pourquoi, lorfque cet 
intérêt ne peut convenir aux prêteurs, les prêts n'ont lieu 
que dans des cas où l'on trouve moyen d'éluder la difpofition 
des loix. 

AINSI quiconque fe détermine librement & volontairement 
à placer fon argent à f. p.£. dont il en revient 1. à l'impôt, 
prêteroit tout Amplement à 4. fi cet impôt ne lui prenoit 
rien ; ainfi le cinquième de cette rente, remis à l 'impôt, n'eil 
point pris fur le rentier, mais bien fur le débiteur de cette 
rente ; ainfi ce cinquième n'ell qu'une augmentation de dé-
penfe pour tous ceux qui ont befoin d'emprunter ; ainfi cette 
augmentation de dépenfe n'eft qu'une furcharge établie fur le 
produit des terres, par la raifon que toute dépenfe eft acquit-
tée, par ce produit i ainfi cette furcharge retombe fur les pro-

Oo 
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priétaires fonciers, parce qu'elle augmente les frais qu'ils ont 
à faire pour convertir ce produit en jouïifances. 

JE ne crois pas devoir infifter fur cette derniere conséquen-
ce ; elle doit être fenfible, évidente pour quiconque fait qu'il 
n'y a que le produit des terres qui puiife annuellement four-
nir les fonds pour payer les rentes. D'après cette vérité, on 
comprend facilement qu'un impôt, qui tient l'intérêt de l'ar-
gent à un taux plus haut qu'il ne le feroit fans cela, greve le 
débiteur de la rente : or ce débiteur eii-ou un propriétaire 
foncier ou un autre homme qui, en vertu des fervices qu'il 
rend à la claife propriétaire du produit des terres, partage 
dans ce produit : au premier cas, point de doute que la pro-
priété foncière foit léfée d'autant ; au fécond cas, la cherté 
de l'argent que cet autre homme emprunte, eft pour lui une 
augmentation de dépenfe, augmentation qui doit faire ren-
chérir à proportion les fervices qu'il rend à la claife proprié-
taire : ainii c'eil toujours fur cette claife que tombe directe-
ment ou indirectement la cherté de l'argent. 

LE fécond exemple que j'ai à propofer, c'eil celui d'un 
impôt fur le loyer des maifons. S'il étoit plus utile d'em-
ployer fon argent d'une toute autre maniéré qu'à bâtir ou 
acheter des maifons, perfonne aifurément ne s'aviferoit d'en 
faire la dépenfe, à moins que ce ne fût pour foi perfonneîle-
ment , & par une fuite de l'impoiTibilité où l'on feroit de fe 
loger. Il eft donc indifpenfable que l'emploi de l'argent en 
achat ou en conftruCtion de maifons, donne un intérêt pro-
portionné à celui qu'on trouveroit dans un autre emploi. De-là 
réfulte qu'il eft de toute néceflité que le loyer des maifons 
renchériife, fi vous l'aifujettiffez à un impôt ; par conféquent 
que la jouïifance d'une maifon fujette à cet impôt, foit plus 
difpendieufe. Faites-la maintenant occuper par quel homme 
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il vous plaira : fi c'eft un propriétaire foncier, il eft évident 
qu'il fera grévé par le renchérilfement néceifaire de fon loyer; 
fi c'eft un autre homme, quel qu'il puiife être, il ne peut payer 
qu'avec ce qu'il reçoit directement ou indirectement des pro-
priétaires fonciers : ainfi de toute maniéré cet impôt n'eft 
pour eux qu'une augmentation de dépenfe, & conféquem-
ment une diminution de leur richeife. 

OBSERVEZ préfentement que quand je dis que ces fortes 
d'impôts font des charges qui retombent liir les propriétaires 
fonciers, il faut étendre cette propofition jufqu'au Souverain 
perfonnellement ; car il eft impoilible que dans les dépenfes 
qu'il fait par lui-même ôc par ceux qu'il entretient, il ne foit 
pas grévé par la cherté que de tels impôts occafionnent ôc 
entretiennent : ainfi ces mêmes impôts reprennent dans fes 
mains, une grande partie de ce qu'ils lui ont donné. 

Il peut arriver cependant qu'un impôt fur les rentes ôc fur 
les loyers des maifons ne retombe point fur les propriétaires 
fonciers, ôc c'eft le cas d'un impôt accidentel ôc imprévu. 
Mais fi de tels événements étoient aflez fréquents pour qu'il 
en réfultât ce qu'on appelle un ri/que pour les acquéreurs des 
rentes ôc des maifons, qui eft-ce qui voudroit s'y expofer 
gratuitement ? On ne court un rifque qu'autant qu'on eft payé 
pour le courir : il faudrait donc que ce rifque fut balancé par 
de gras profits, qui ne pourraient être faits qu'aux dépens 
des propriétaires fonciers ôc du Souverain. 

Vous remarquerez ici, qu'un tel rifque ferait ttbs-réel, fi 
l'on établiifoit arbitrairement des impôts perfonnels fur les 
rentiers ôc fur les propriétaires des maifons : au moyen de ces 
impôts arbitraires, ils fe trouveraient avoir perdu la propriété 
des capitaux qu'ils auroient dépenfés pour faire de telles ac-
quifitions ; car ce ri eft pas avoir la propriété d' un fonds, que de 
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ne pas ai)oir la propriété de fon produit. Un tel défordre me t -

troit donc les xicheffes pécuniaires dans le cas de chercher 
d'autres emplois, fût-ce même chez l'Etranger, à moins j 
comme je viens de le dire, que le rifque de placer ainfi fon 
argent dans la nation, n'y trouvât des contre-poids qui fe-
raient eux-mêmes un autre défordre à la charge du Souverain 
ôc des propriétaires fonciers. 

IL ME femble entendre déjà une multitude d'hommes s'éle* 
ver contre moi ; s'écrier qu'il ferait bien iingulier de préten-
dre que les rentiers ôc les propriétaires des maifons ne contré 
buaifent point aux charges de l 'Etat, ne payaifent aucun im-
pôt. Qu'ils me permettent de leur demander de quelles char-
ges ôc de quel impôt ils entendent parler : fi par le mot de 
charges, ils veulent défigner les charges annuelles ôc ordi-
naires , je leur répondrai que dans le fyftême de l'ordre, per-
fonne n'y contribue ; que ces charges font acquittées par le 
revenu public annuel, qui n'eft qu'une portion déterminée 
dans le produit net des cultures ; que cette portion eft une 
richefîe commune, qui fe renouvelle perpétuellement à me-
fure que les richeifes particulières de chaque propriétaire fon-
cier fe renouvellent par la reproduction ; qu'ainfi cejl la terre 
qui paye elle-même l'impôt , en l'acquit de toute la nation. Ne 

voyez-vous pas, leur dirai-je, qu'on achete une rente ou une 
maifon, comme on achete une terre ? Qu'on ne met un prix 
à celles-là, comme à celle-ci, qu'en raifon du revenu qu'elles 
dorment à leur propriétaire ; qu'en les achetant on ne paye 
rien pour la portion que l'impôt prend chaque année dans ce 
revenu ; qu'on n'achetera pas les rentes ôc les maifons, ou 
qu'on les achètera moins cher , fi vous les aflujettiifez à un 
impôt ; par conféquent que l ' impôt, bien loin de porter fur 
ces acquéreurs, fe trouvera toujours à la charge de ceux qui 



DES SOCIÉTÉS POLITIQUES. 
payent les rentes ôcles loyers ; en un mot, que le fort des ren-
tiers & des propriétaires des maifons n'eft pas, en cela, plus 
avantageux que celui des propriétaires fonciers, puifque ceux-
ci ne payent point l'impôt. 

IL n'en eit pas ainfi des charges accidentelles ôc momenta-
nées : il peut fe trouver des circonftances impérieufes ôc paffa-
geres qui exigent des fecours extraordinaires ; alors il n'eft 
pas douteux que ces fecours doivent être pris fur les rentes, 
comme fur les revenus des propriétaires fonciers : la raifon 
en eft bien fimple : les rentes font une portion du produit net , 
c'eft-à-dire, de la feule richeife qui foit difponible dans une 
nation, ôc qui puiife être employée aux befoins politiques de 
l'Etat : les rentiers doivent donc néceffairement être expofés 
à tous les événements qui font inféparablement attachés à la 
propriété de cette richeife difponible, ôc qui font même dans 
l'ordre des opérations qui peuvent être néceifaires pour affû-
ter ou faire valoir cette propriété. 

Si dans de telles circonftances les rentes n'étoient pas im-
pofées, l'intérêt commun du Souverain ôc de la Nation feroit 
bleffé ; ôc par contre-coup, l'intérêt particulier du rentier 
feroit compromis : les rentes fe trouveroient être une dimi-
nution des revenus de l'Etat ; diminution qui altéreroit la 
force ôc la confiftence de l'Etat ; diminution qui tourneroit 
ainfi, de toute façon, au détriment de la propriété foncière, 
ôc par conféquent de la fureté des rentes établies fur les pro-
duits nets de cette propriété. 

CE que je dis ici des rentiers ne peut cependant s'appliquer 
aux propriétaires des maifons : leurs loyers différent des ren-
tes , en ce qu'ils font fufceptibles de renchérir ; au-lieu qu'une 
rente ne peut point augmenter au gré du rentier : le renché-
riffement eft ainfi une voie toujours ouverte à ces propriétai-
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res, pour faire reprife fur le produit de la culture, de tout 
ce qu'ils feroient obligés de payer à l'impôt ; ils ne pourraient 
donc en être perfonnellement chargés que jufqu'au moment 
du renouvellement des baux de leurs maifons : l'impôt alors 
retomberait fur ceux qui payent les loyers plus chers, ôc par 
contre-coup, fur les produits des propriétés foncières qu'on 
auroit cru foulager d'autant. 

C'EST ainfi qu'un impôt habituel proportionnel fur les ren-
tes ôc fur les loyers des maifons porte indirectement, partie fur 
les propriétaires fonciers, ôc partie fur le Souverain : à l'égard 
des propriétaires fonciers, il eft pour eux une diminution de 
richeffes, parce qu'il eft pour eux une augmentation des frais 
qu'ils ont à faire pour parvenir aux jouïlfances. Un tel impôt 
eft donc non-feulement un double emploj, mais encore un 
double emploi, qui, lorfqu'il eft arbitrairement établi fur la 
perfonne des rentiers ou des polfelfeurs des maifons, greve ar-
bitrairement la propriété foncière, la réduit, pour ainfi dire, 
à n'être qu'un vain titre , ôc attaque ainfi dans fon effence , 
l'ordre conftitutif des fociétés. Par ces fortes d'impôts, on peut 
juger de tous ceux qui leur reffemblent; de tous ceux qui ne 
font point une portion prife directement ôc immédiatement 
dans le produit des terres : il eft évident qu'il n'en eft pas un 
qui ne devienne une charge indirecte fur les revenus des pro-
priétaires fonciers, charge qui n'eft allégée pour eux que par 
la portion que le Souverain en fupporte perfonnellement, 
en quoi il eft toujours trompé dans les calculs qu'il peut faire 
fur les produits de ces impôts. 

CEPENDANT , comme je l'ai déjà dit, les effets des impôts 
indireCts ne font point toujours les mêmes ; aufli les grands 
défordres qu'ils produiiènt, ne font-ils pas les fuites des dou-
bles emplois dont je viens de parler : c'eft principalement 
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îorfque de tels impôts fe trouvent aflis immédiatement fur 
la perfonne ou les falaires des agents de l'induftrie, que le mal 
qui en réfulte, devient énorme, & ne ceife de s'accroître, tant 
qu'il eft entretenu par le principe qui l'occafionne. La dé-
monftration de cette derniere vérité achèvera de faire connoî-
tre évidemment combien le Souverain perfonnellement & les 
fujets font intéreiïés à ne point changer la forme eifentielle 
de l ' impôt, ôt conféquemment combien on doit être certain 
que dans le gouvernement d'un feul, dès qu'on y fuppofe 
l'évidence de cet intérêt publiquement établie, on n'a rien à 
craindre des abus qui réfulteroient d'un tel changement. 

C H A P I T R E X X X I V . 

Doubles emplois réfultants des impôts fur les falaires 
de l'induftrie , ou fur la vente des chofes com-
mercables ; ils retombent tous à la charge du pro-
priétaire foncier & du Souverain, en raifon de 
la portion que chacun d'eux prend dans le pro-
duit net des cultures. Ces impôts font dans tous 
les cas pojfibles, progressivement & néceiïàire-
ment dejlruclifs des revenus de la Nation, de ceux 
du Souverain, & de la population. 

R.APPELLEZ vous ce que j'ai précédemment obfervé fur la 
nécelfité dont il eit que la diftribution & la confommation 
des produirions fe faifent dans une proportion dont il puiife 
réfulter un avantage commun à ceux qui les font renaître & 
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à la claife induftrieufe ; rappellez-vous que toutes les produc-
tions qui ne peuvent être confommées en nature par leurs 
premiers propriétaires, ne leur deviennent utiles que par 
l'entremife des travaux de l'induftrie ; rappellez-vous que les 
falaires ou les prix payés pour ces travaux ne font que des por-
tions prifes dans fes productions en nature, ou, ce qui revient 
au même, dans leur valeur en argent ; rappellez-vous que la 
mefure de chacune de ces portions n'a rien d'arbitraire ; qu'el-
les font au-contraire toutes déterminées par l'autorité defpoti-
que de la concurrence , qui, pour l'intérêt commun de toute 
la fociété , fait ainfi regner l'ordre le plus avantageux dans 
la diftribution ôc la confommation des productions ; ordre 
qui ne peut plus fubfifter, dès qu'un impôt vient dénaturer 
les proportions fuivant lefquelles la concurrence a fait faire 
cette diftribution. 

TOUT homme qui par fes travaux ôc fes dépenfes, fe pro-
cure plus de productions qu'il n'en peut confommer en nature, 
fe propofe nécejjairement de changer la forme de cet excédent, 
de le convertir en ouvrages de l'induftrie ; d'un autre côté, 
ceux qui fe confacrent aux profeifions relatives à ces ouvra-
ges , comptent certainement fur l'échange de leur main-d'œu-
vre contre des productions. Il faut donc nécejfairement qu'il y 
ait une proportion établie entre la valeur vénale des produ-
ctions ôc la valeur vénale des ouvrages de l'induftrie : ce n'eft 
que d'après cette proportion, que chacun peut fe déterminer 
fur l'emploi de fa perfonne, de fes richeifes mobiiiaires ôc de 
fes talents. 

REMARQUEZ bien la néceflité de cet équilibre qui doit ré-
gner entre le prix des productions ôc celui des travaux de main-
d'œuvre. Inutile d'examiner lequel des deux commande le 
premier à l'autre ; le point eifentiel àfaifir, c'eft qu'ils font 

tous 
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tous deux dans une dépendance réciproque ; qu'ils fe fervent 
mutuellement de mefure ; & que vous ne pouvez changer l'or-
dre de leurs rapports, qu'au détriment commun de tous les 
intérêts que nous cherchons le plus à ménager. 

CET équilibre dont je veux ici vous faire comprendre toute 
la nécelfité, n'a rien de myftérieux : pourquoi cet Artifan me 
paye-t-il la mefure de mon bled 30 fols ? c'eft parce que fes 
falaires le lui permettent : & qui eft-ce qui lui paye ces falai-
res? Les premiers propriétaires de la valeur des productions, 
ou d'autres hommes à qui déjà ils ont diftribué une partie de 
cette valeur. Retranchez la moitié de ces ïàlaires : cet Arti-
fan ne peut plus me payer mon bled au même prix, à moins 
qu'il ne diminue la fomme des achats qu'il fait à d'autres ven-
deurs ; mais dans ce cas, ces autres vendeurs n'auront plus les 
mêmes moyens pour acheter mon bled : c'eft toujours le même 
inconvénient, le même contre-coup. Le mouvement de l'ar-
gent n'eft qu'une circulation, fuivant laquelle chacun doit en 
recevoir autant qu'il en donne, ôc chacun doit en donner au-
tant qu'il en reçoit. Suivez cette circulation dans toutes fes 
branches; vous verrez facilement, que la clalfe induftrieufe 
ne peut mettre un prix aux productions, qu'en raifon du prix 
que leurs premiers propriétaires mettent à fa main-d'œuvre ; 
qu'ils ne peuvent mettre un prix à fa main-d'œuvre, qu'en rai-
fon de celui auquel ils vendent aulli leurs productions ; qu'ainli 
ce font ces premiers propriétaires qui fournilfent eux-mêmes 
à cette clalfe, les valeurs en argent avec lefquelles elle paye 
les productions : aulfi eft-ce parce que tous les falaires font 
payés par les valeurs des productions, que nous avons donné 
le nom de double emploi, à tout impôt qui fe trouve établi 
fur les falaires. 

D E ces obfervations il réfulte que dans une nation qui ne 
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feroit aucune forte de commerce extérieur, qui dans fes dé-
penfes n'auroit aucune forte de relation avec les étrangers, il 
feroit très-indifférent que les produirions euffent une grande 
valeur en argent, ou qu'elles n'en euffent qu'une médiocre ; 
ce dernier m.ême feroit plus avantageux, parce qu'il y auroit 
moins d'embarras dans le tranfport de l'argent pour faire fes 
payements : quelle que fût cette valeur en argent, celle des 
travaux de main-d'œuvre fe mettroit au niveau, ôc l'équili-
bre néceffaire fe maintiendroit également. 

MAIS pour peu qu'une nation faffe quelque commerce ex-
térieur , la valeur vénale des productions devient une chofe 
très-intéreffante ; parce que cette valeur eft ce qui décide du 
plus ou du moins des productions territoriales qu'elle doit 
donner en échange des marchandifes étrangères. Il eft donc, 
par contre-coup, d'une égale importance pour elle, que les 
falaires proportionnels de l'induftrie ne foient point altérés 
par une force majeure ; car ce font ces mêmes falaires qui, 
placés dans les mains de l'induftrie , font deftinés à maintenir 
la valeur des productions ; valeur qui d'ailleurs eft la feule 
ôc unique richeife difponible pour le Souverain ôc la Nation. 

POUR mieux démontrer ces vérités ôc les conféquences qui 
en réfultent, parcourons les différents défordres qui naiffent 
néceffairement à la fuite du double emploi formé par un impôt 
fur les agents de l'induftrie. Cet impôt ne peut être acquitté 
que par une partie de leurs falaires : cela eft évident. Mais alors 
veut-on que les falaires augmentent, ou veut-on qu'ils n'aug-
mentent pas ? Chacune de ces deux hypothèfes demande un 
examen particulier. 

Si les falaires augmentent, il eft clair que l'impôt retom-
be à la charge de ceux qui les payent; ôc qui font-ils ? Dabord 
le Souverain ; par-conféquent il fe trouve lui-même fuppor-
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ter une partie de cet impôt , en raifon du renchériffement 
des ouvrages de l'induftrie, qu'il achete pour fa confomma-
tion perfonnelle ou celle des hommes qui font à fes gages ; 
enfuite les propriétaires fonciers , qui en cela, fe trouvent 
très-réellement privés d'une portion du revenu ou des jouïf-
fances qui doivent leur appartenir en propriété; enfin les 
cultivateurs, qui par eux-mêmes & par leurs entretenus, font 

dans le cas de faire divers achats à la claffe induftrieufe. 
- -

UN impôt fur les falaires de l'induftrie , & qui les fait 
augmenter, eft donc un impôt indirect, non-feulement fur 
le Souverain ôc fur les propriétaires fonciers, mais encore 
fur les cultivateurs ; aufli ce dernier contre-coup eft-il la prin-
cipale caufe des maux progreffifs que cet impôt entraîne nè~ 
cejfairement après lui. L'augmentation qu'il occafionne dans 
les dépenfes des cultivateurs , eft une diminution réelle de la 
maffe des richeffes productives ; un tel impôt eft donc deftru-
Ctif de la reproduction, en raifon doublée de ce qu'il prend in-
directement fur les avances ; je veux dire que s'il coûte un 
million aux cultivateurs, il éteint une reproduction qui vau-
drait au moins 2 millions. 

JE ne répéterai point ici que fi les cultivateurs ne font pas 
indemnifés du vuide que le détournement d'une partie de leurs 
avances occafionne ainfi dans la maffe totale de la reproduc-
tion , il faudra qu'ils fe ruinent, & que la culture tombe 
dans un état de dégradation progreffive : je fuppofe au contrai-
re qu'ils ayent calculé le contre-coup de cet impôt, & que 
leurs baux foient analogues au réfultat de ce calcul : dans ce 
cas, le produit net fe trouvera néceffairement diminué du 
double de ce que l'impôt prend indirectement fur les culti-
vateurs. Mais dès-lors nous découvrons un défordre dont la 
progrefTion eft évidente : les propriétaires fonciers fe trouvent 
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tout à la fois avoir un moindre revenu, ôc néanmoins payer 
plus cher une partie des chofes qu'ils confomment ; il eft 
donc indifpenfable qu'ils diminuent doublement leurs confom-
mations ; par-conféquent qu'ils ne faiTent point affez d'achats 
à la claffe induftrieufe , pour qu'elle puiife s'indemnifer avec 
eux des fommes qu'elle paye à l'impôt. 

BIEN des gens cependant fe perfuadent que la maife totale 
des achats faits à cette claife induftrieufe, fera toujours affez 
confidérable pour que fes agents puiffent fe dédommager de 
l ' impôt , par la voie du renchériffement de leurs marchandi-
fes. La raifon vague qu'ils en rendent , eft que fi les proprié-
taires fonciers confomment moins, le Souverain , difent-ils , 
confommera plus, foit par lui-même perfonnellement-, foit 
par fes entretenus. Mais un calcul très-fimple peut mettre 
cette erreur dans une grande évidence. 

CONSIDÉRONS le revenu du Souverain ôc celui des pro-
priétaires fonciers , comme ne formant qu'une feule maife, 
qui paye les deux tiers des ouvrages que vend la claife induf-
trieufe ; en conféquence, fuppofonsque les cultivateurs joints 
avec les hommes qu'ils entretiennent, achètent l'autre tiers 
de ces ouvrages. Notre hypothèfe ainfi préfentée, foit 30 le 
total d'un impôt établi fur les falaires de l'induftrie, renché-
riifant par-conféquent de 3 o ces mêmes falaires : n'eft-il pas 
Vrai que ce renchériifement coûte 10 aux cultivateurs, puif-
qu'ils achètent le tiers des ouvrages renchéris de 30 ? n'eft-
il pas vrai que ces 1 o dérobés aux avances de la culture, 
éteignent une reproduction de 20 ? n'eft-il pas vrai qu'en 
fuivant notre fuppofition, il doit en réfulter une diminution 
de 20 dans le revenu commun du Souverain ôc des proprié-
taires fonciers ? Quel eft donc préfentement l'état de ce 
revenu? D'un côté, il augmente de 30 par un impôt fur les 



DES SOCIÉTÉS POLITIQUES. 301 
falaires ; d'un autre côté, il diminue de 20 par l'extinction de 
la reproduction ; le bénéfice net qu'il retire de cet impôt , 
n'eft donc que 10. Obfervez maintenant, que ce revenu doit 
payer les deux tiers des ouvrages de l'induftrie, conféquem-
mentque le renchérilfement des falaires doit lui coûter 20 ; 
mais comment peut-il augmenter de 20 fa dépenfe, tandis 
que fa recette n'augmente que de 10 ? impoflible donc 
qu'il puilfe les fournir , impolfible que fur les 30 pris par 
l ' impôt, il n'y en ait pas 10 qui foient en pure perte pour 
la clalfe induftrieufe qui les a débourfés. 

DE quelque côté que vous jettiez les yeux, vous n'apper-
cevez préfentement que détérioration, ôc détérioration pro-
grellive : quoique le revenu commun du Souverain ôc des 
propriétaires fonciers foit augmenté de 1 o en argent, ils font 
cependant moins riches qu'ils nel'étoient auparavant, parce 
que les chofes qu'ils achètent fon t , en total, renchéries de 
20 pour eux. Ils font donc obligés de confommer moins ; 
conféquemment d'entretenir moins d'hommes en faifant ce-
pendant une dépenfe plus forte en argent. Tandis que la po-
pulation s'affoiblit par ce moyen, vous voyez auili que la clalfe 
induftrieufe perd, fans retour, le tiers de l'impôt qu'elle paye, 
ôc qu'elle fera toujours la même perte tant que le même im-
pôt fubfiftera : il faut donc que d'année en année les richelfes 
de cette clalfe, le nombre de fes agents ôc fes confomma-
tions diminuent ; par-conféquent que d'année en année on 
voie grolTir la quantité des productions qu i , dans l'intérieur 
de la nation, manquent de confommateurs en état de les payer. 
Ainfi la décadence progreffive de la clalfe induftrieufe va ré-
fléchir fur la reproduction , ôc la décadence progreffive de la 
reproduction va réfléchir fur la clalfe induftrieufe : ces deux 
défordres von t , pour ainfi dire , fe donner la main, pour ac-
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célérer mutuellement la rapidité de leur pro^reflion. 

PEUT-ÊTRE , medirez-vous , que la claffe induftrieufe a la 
reiïource de vendre aux étrangers : mais les étrangers ne lui 
tiendront pas compte de l'impôt ; ne fe prêteront pas au ren-
chériffement de fes ouvrages pour raifon de l 'impôt; ainfi 
elle fera toujours en perte. D'ailleurs les étrangers n'achete-
ront pas toujours en argent ; il faudra donc que cette claife 
reçoive d'eux auiïï des marchandifes en payement; mais quand 
elle les aura reçues, qu'eft-ce qu'elle en fera ? Dans notre hypo-
thèfe tout le revenu national eft déjà dépenfé ; où donc trou-
vera-t-elle , dans la nat ion, des confommateurs auxquels 
elle puiife revendre ces marchandifes étrangères pour recou-
vrer les 10 en argent dont elle eft en perte : elles relieront 
invendues, comme l'auroient été celles auxquelles elles fe 
trouveront fubftituées ; ôc la claife induftrieufe aura dépenfé 
de plus les frais qu'une telle opération entraîne néceifaire-
ment après elle. 

Si je me permettois d'entrer dans de plus grands détails, 
je démontrerois par le calcul, qu'il n'y a pas une partie du 
corps politique qui n'éprouve quelque préjudice à l'occafion 
de la diminution qui furvient dans la reproduction , Ôc qu'il 
n'y a pas un préjudice particulier qui ne devienne à fon tour 
un préjudice commun, d'où réfulte qu'ils concourent tous mu-
tuellement à leur progreifion. Mais fans nous appéfantir fur 
cette démonftration, il fuffit d'en indiquer le principe ; de 
faire voir que l'ordre qui doit régner dans la circulation des 
valeurs en argent , eft interrompu ; que l'impôt s'approprie 
une portion de ces valeurs avant qu'elles ayent été employées 
aux dépenfes de la reproduction ; que par ce moyen la re-
production ne peut plus les rendre annuellement à ceux qui 
les ont données à l'impôt ; qu'ainfi chaque année le vice de 



DES SOCIÉTÉS POLITIQUES. 303 
cette circulation leur occafionne une nouvelle perte dont ils 
ne peuvent être dédommagés, parce que rien ne peut fup-
pléer la reproduction, fource unique où les dépenfes peuvent 
puifer les moyens de fe renouveller. 

VOULEZ-VOUS préfentement partager le revenu national 
pour en former le revenu public , & confidérer féparément 
les effets d'un tel impôt par rapport au Souverain en parti-
culier ? Sur le produit total de l'impofition trois articles à 
déduire. i°. Les frais de la perception ; 2°. la diminution que 
le Souverain éprouve dans fon revenu direCt; 30. la perte que 
lui caufe le renchériffement des ouvrages de l'induftrie. Mal-
gré cela} je vous accorde que le revenu du Souverain eft 
d'abord augmenté : mais combien fubfiftera cette augmenta-
tion ? A mefure que la claffe induftrieufe s'éteindra, ne fau-
dra-t-il pas que le produit total de cet impôt diminue, fans 
cependant que le renchériffement ceffe d'être le même dans 
fes détails ? Ne faudra-t-il pas qu'en même temps fon revenu 
direft décroiffe faute d'un débit fuffifant pour les productions 
nationales , dont la valeur vénale forme ce revenu ? Ne fau-
dra-t-il pas que cette double diminution dans fon revenu in-
flue fur fes achats à la claffe induftrieufe , & qu'en cette par-
tie il fe fafie un vuide qui croifle de jour en jour ? Voulez-
vous qu'en raifon des contribuables qui difparoiflent à la claffe 
induftrieufe, on augmente les cottifations particulières de 
ceux qui font encore exiftants ? Analyfez cette prétendue ref-
fource & fes contre-coups; vous trouverez qu'elle n'tft qu'un 
moyen de hâter la dégradation ; qu'il doit en être alors de la 
progreflion de ce défordre, comme de la chûte des corps , 
dont le mouvement s'accélere en raifon de leur péfanteur, &c 
fe multiplie par le quarré des temps. 

Nous avons déjà de fi bons ouvrages modernes fur cette 
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matiere, que je crois devoir ne pas m'y arrêter plus long-r 
temps, quoique j'en laiife à dire beaucoup plus encore que 
je n'en dis,; mais mon objet, n'eft point de faire un traité par-
ticulier de l'impôt : je me dépêche donc d'examiner la fé-
condé branche de notre alternative ; de voir ce qui réfultera 
d'un impôt fur les falaires de l'induftrie , en fuppofant qu'ils 
ne renchériifent pas. 

CHAQUE homme de la claife induftrieufe ne confomme 
qu'en raifon de fes falaires : ainfi retrancher fes falaires, c'eft 
retrancher fes confommations. Mais fi fes confommations di-- ' •• > . * s» n r> iîo jy» -ilM 14 »1 Jv/Jviî iw ii>J JtïC/VIĵ U «Jil çlt 

minuent, qui eft-ce qui les remplacera ? Et comment les pre-
miers vendeurs des productions pourront-ils s'en procurer le 
débit à un bon prix ? Ne vous figurez pas pouvoir à cet égard 
fubftituer les entretenus par l'impôt aux agents de l'induitrie : 
premièrement, il n'eft pas poflible que les confommations de 
ceux-là foient les mêmes que les confommations de ceux-ci ; 
en fécond lieu, la marche de ces confommations eft abfolu-
ment d i f f é j - e n t e . m ) 1 , 

LE produit d'un impôt fur les falaires fe cantonne, fe dif-
tribue à un certain nombre de confommateurs, qui font or-
dinairement rafîemblés dans un même lieu, ou du moins dans 
quelques lieux particuliers ; par ce moyen la confommation 
fe trouve éloignée du lieu de la reproduction. Or il eft cer-
tain que les productions perdent néceffairement de leur va-
leur vénale en proportion des frais qu'elles ont à faire pour 
aller trouver les confommateurs. Ajoutez à cela qu'il eft beau-
coup de productions qui parleur nature, ne font pas propres 
à être tranfportées, beaucoup encore qui à raifon de leur vo-
lume , de leur pefanteur, ôt de la modicité de leur valeur 
premiere, ne font pas fufceptibles d'un tranfport qui devien-
drait fi difpendieux, qu'il n'en réfulteroit que des dépenfes 
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en pure perte pour ceux qui fe propoferoient cle s'en procu-
rer ainiî le débit. 

UNE fois que vous appercevez dans une nation, une mul-
titude de productions qui manquent d'un débit fuffifant, vous 
tenez le germe d'une dégradation nècejfairement progreilive , 
lorfque l'infuffifance du débit eft occafionnée, comme dans 
notre hypothèfe, par une caufe qui détruit la proportion qui 
doit régner entre la valeur vénale des productions ôc celle 
des travaux de main-d'oeuvre. Dans une telle pofition, fi ceux 
qui achètent ces travaux les payent toujours au même prix, 
ils ne peuvent en acheter la même quantité, parce qu'ils ont 
un moindre revenu : alors les agents de l'induitrie reçoivent 
moins de falaires, ôc cependant n'en ont pas moins le même 
impôt à payer. Ainfi dans cette hypothèfe , où ces travaux 
ne renchériifent point, l'impôt fur leurs falaires forme un 
contrafte fingulier : plus il prend fur les falaires, ôc plus il les 
fait diminuer ; j'entends que plus les agents de l'induitrie 
payent à l'impôt, ôc moins ils ont de falaires à recevoir, par-
ce que la diminution de leurs confommations en occafionne 
une autre dans les revenus de ceux qui leur payent ces 
falaires. 

LE produit d'un tel impôt peut, il eft vrai, fe reverfer 
dans la Nation, ôc de ce reverfement on verra réfulter des 
confommations. Mais pour couper court à tous les mauvais 
raifonnements qu'on pourroit faire à ce fujet , il fuffit de faire 
obferver que ce reverfement ne peut rendre à la confomma-
tion que les fommes prifes par l'impôt fur les falaires : il ne 
dédommage donc point de toutes les non-valeurs dont je viens 
de parler, ôc qu'il occafionne dans la vente d'une partie des 
productions. Ces non-valeurs font des pertes feches, qui di-
minuent d'autant les moyens qu'on avoit pour payer ôc faire 

Qq 
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valoir les autres productions, ainfiquelestravaMX.dela ^ a i n -

d 'œuvre. Il n'eil donc pas polfible qu'il y ait après l ' impôt , 

une diftribution de falaires égale à celle qui fe faifoit avant 

l ' impôt : cela pofé tant que le môme impôt fubl i f tera , le mal 

croîtra progre i f ivement , parce que la çonfommatioa des 

agents de l 'induftrie diminuera de plus-en-plus, fans ê t re rem-

placée ; & qu'ainfi de plus-en-plus le débit ou la valeur vé-

nale des product ions , les revenus & la malfe des falaires di-

minueponteb II .rjvBq si ensl slibnfiifoicrn sil isicq bna: 
UNE autre obfervation important« à faire fur le reverfe-

ment fait par le Souvera in , des fommes que lui fournit un 

impôt levé fur les falaires, c'eft que ce reverfement eit en 

partie chimérique : une partie de ces fommes peut bien être 

employée à acheter en nature une port ion des productions 

que les agents de l 'induftrie ne peuvent plus confommer ; mais 

l 'autre partie de ce« fommes ne peu t ê t re pareillement em-

ployée en achats d'ouvrages de l'induftrie fabriqués dans la 

Nat ion . Pour que les vendeurs de ces ouvrages puffent faire 

ainfi repaffer dans leurs mains cet te partie des fommes qu'ils 

ortt payées à l ' impp t , il faudroit qu'ils euffent des marchandi-

ses à donner en échange de cet argent ; qu'ils échangeaient 

valeurs pour valeurs , ce qui leur eft phyfiquement impoffi-

ble , dès que leur main-d'oeuvre ne renchérit point ; & quand 

ils le pourro ient , donnant deux fois pour ne recevoir qu 'une , 

ils feroient toujours en perte. 

FAITES at tention à cet te derniere obfervation ; elle eft 

d'une force & d'une fimplicité linguliere : vous me forcez de 

vous donner 10 f r ancs , ôc avec ces 10 francs., vous venez 

m'acheter une marchandife de la même valeur : mais pour-

quoi cette marchandife vaut-elle 10 francs ? C'eft parce que 

ce prix lui eft fixé par la concurrence comme étant fon prix 

p 9 
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nécèiTa^é^^ 'pîlk8 i tèl&tif dépeinfes néceifaires de ceux 
qui parviennent à lai mettre éti'vente; Cette marchandife eil 
donc, dans mes mains, répréfentative d'une valeur de io francs 
que j'ai dépënfé^; &MÎ quand je vOiïs la vend, je vous livre 
uriè' valèîfr 6' franès ; pâr ce moyen le sW Francs d'argent 
qûë;je Vous àVois donnés, & que vous me rendez en échange 
de ma marchandife, n'empêchent point que je fois en perte 
de cette fomme tout auili réellement que quand un autre me 
prend pareille marchandife fans la payer. Il faut donc qu'une 
eelfeépérâtiôki1 itië'tWne 'pÊègreffivemetttii-Mo t>m 

SOIT dans une Nation là valeur de la main-d'œuvre égale 
à iob. prix fixé par la concurrence ; prenez-en 20 pour l'im-
pô t , ôc de ces 20 employez-en une portion en achat de pro-
ductions y toujours eft-il. Vrai que l'autre portion ne pourra 
plus circitlèt dans Cèltte Nation qu^il fatidïa qu'elle pafle 
à l'étranger pour y acheter d'autres ouvrages de main-d'œu-
vre. Mais , dira-t-on, les ouvriers travailleront davantage : 
vaine fuppofition; car avant l'impôt y chacun d'eux étoiti for-
cé , par la concurrence, de travailler autant qtf il étoit enfbn 
pouvoir. D'ailleurs comme il n'y a point, après l ' impôt, plus 
de matieres à employer qu'il y en avoit auparavant, fi chaque 
ouvrier pouvoit travailler plus long-temps, il y auroit moins 
d'hommes falariés, moins de confommations faites par confé-
quent. C'eft une autre voie qui nous conduit au même dé-
fordre. 

AINSI quelque reflource que nous imaginions, nous n'en 
trouverons point qui puiife empêcher que de la diminution des 
falaires il ne réfulte une diminution des revenus, & que de la 
diminution des revenus il ne réfulte une nouvelle diminution 
des falaires. On conçoit bien qu'un tel enchaînement doit bien-
tôt être fuivi d'un décroiifement progreifif de la population, 

Qqij 
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autre principe d 'une nouvelle diminution progreflîve dans le • 

débit des productions territoriales, dans les revenus de la na-

t ion & du Souverain. Ce décroiffement fera même d'autanc 

plus prompt , que l'induitrie eft cofmopolite » elle ne connoît 

de patrie que les lieux où elle eft appelléepar fon intérêt parti-

cul ier ; fa devife eft ubi bene ,ibi patria : la nature le veut 

ainfi. 

Cependant ii vous forcez l'induitrie de s'éloigner de vous , 

il va fe t rouver encore , dans la nat ion, moins de confomma-

teurs en état de payer vos product ions , ôt moins de moyens 

pour les convertir en jouïffances : vous ferez obligés d'aller 

chercher au l o in , des confommateurs é t rangers , qui vous dé-

duiront les frais d'exportation ; ôc les marchandifes étrangè-

res dont vous voudrez jouir en r e t o u r , feront grevées auilî 

des frais d ' importat ion. Vous croirez peu t -ê t re que le com-

merce extérieur rétablira la valeur vénale de vos productions; 

mais ce t te efpérance ne peut avoir lieu que pour celles qui 

feroient fufceptibles d 'être tranfportées chez l 'E t r ange r , en-

core faudroit-il à cet égard défalquer les frais que l l e s ont à 

faire avant d'y arriver. D'ail leurs entre les premiers proprié-

taires de ces productions ôc les confommateurs étrangers ne 

faut-il pas qu'il y ait des agents intermédiaires, des commer-

çants , qui auront grand intérêt à tenir vos productions; à bas 

prix pour vous , afin de gagner plus, en les revendant Jau prix 

courant des autres nations. 

V o u s voyez donc que vos reffources mêmes font pour vous 

de nouvelles caufes d'une dégradation progreflive ; que vous 

ne gagnez rien à fuppofer qu'un impôt fur les falaires ne les 

fera point renchér i r ; que cet te fécondé hypothèfe ne différé 

de la premiere que par la marche de fes inconvénients; & que 

dans tous les cas un impôt fur les falaires eft progreflivement 

- v 
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deftructif,<l$ l ^ r i c h e f f e - ^ f t ^ l e ; & de la population. 
PARMI Jes diverfes maniérés-de mettre un impôt fur les Sa-

laires p il en. eft une à laquelle on a donné le nom d'impôt fur 
lesconfommations.Spusce t i t re ,ce t te forme d'impofition a 
pris faveusrdahs l'opinion 4'une multitude de perfonnes à qui 
ce nom a fait illufion : le payement de cet impôt leur a paru 
n'avoir aucun inconvénient, parce qu'il leur a paru libre ôc 
volontaire, du moins tant que cet impôt ne porte point fur les 
çhofeS) qu'x>a regarde, comme étapt de ;pre/pier, befoin. Ainii 
dans, Leur fyftême on peut établir un, tel .impôt fur mon v in , 
& non fur mon bled : mais ils ne voyent pas que le falarié qui 
achete mon bled, ne peut le payer qu'avec l'argent que je lui 
donne pour fes falaires, & qui provient en. partie de la vente 
de mon vin«;, ils ne vpyeitopas que fô prix $ une denrée eft ce 
qui fert à payer & faire valoir le prix d'une autre denrée } par 
conféquent que tout ce qui tend à faire diminuer la valeur vé-
nale ôc l'abondance d'une production, devient un préjudice 
commun à la valeur vénale & à. l'abondance de toutes les au-
tres produttions.Ki1 «ai iswpifi'iàb biB^à 333. ê Lkio tbuâ aïo:-

Un impôt fur les confommations n'eft qu'un impôt fur les 
moyens de confommer. Le propre d'un tel impôt eft donc de 
faire diminuer la confommation ou la valeur vénale des mar-
chandifes fur lefquelles il eft établi. Dans les deux, cas le pre-, 
mieiq vendeur ide ces marchandifes eft égaLern^ en percçà] 
mais le dernier cas eft celui qui doit naturellement arriver^, 
parce qu'on veut vendre à quelque prix que ce foi t ; que d'ail-
leurs. la diminution du prixi d'une marchandife eft une fuite 
néceifaire de la diminution de fon débit.qqul J; sangsg 

vCfiHTB,'réglé: cependant, rç'a pas lieu par., rapport aux mar-
chandifes qu'on tire de l'Etranger :,il faut ou s'en palferoules 
payer au prix, épurant des autres Nations. Elles renchériifent 

Q q i i j 
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donc dans une N a t i o n chez laquelle elles r ie peuvent entrer 

qu 'en payant des droits. Mais ce que ce renchéri ifement coûte 

à chaque cônfômmateur de ces marchaftdifës é t rangères , eft 

en déduCtiôh dés dépenfes qu'il feroit en achat de marchan-

difes nationales ; il faut qu'il achète celles-ci ou à pliis bas 

pr ix ou en moindre quanti té . Un tel impôt tourne donc au 

dét r iment du d é b i t , de la valeur vénale & de l 'abondance 

des produir ions nationales ; il eft par-conféquent deftruCtif du 

revenu du Souve ra in , de celui de la N a t i o n , êt de là p onu-

latioriP sb xhq si gup ladoâqma'b onob ajaiiaoîMi 

A l 'égard d'un impôt fur la vente des productions cueillies 

dans l ' intérieur de la N a t i o n , & dont le commerce refte l ibre 

cependant entre le vendeur & l ' a che t eu r , comme il n'eft pas 

pofl ible d'y aifujett ir t ou t e une même efpece de p rodu&ion , 

il en réful té un inconvénient fingulier : cet te marchandife di-

minue de prix non-feulement pour les confommateurs qui ne 

peuvent fe la procurer qu'en payant des droits ; mais encore 

pour tous les autres qui n 'ont point de droits à paye r , en fup-

pofan t néanmoins que ce t te production ait befoin de cette 

premiere claife de confommateurs . 

CHAQUE lieu où fe cueille une production eft une for te de 

marché public formé par la concurrence des vendeurs : là , 

chacun achete au même p r i x , toutes chofes égales d'ailleurs ; 

& la concurrence des acheteurs établi t un prix courant qui 

devient une loi commune : que vous ayez des droits à payer 

après l ' a c h a t , ou que vous n'en ayez p o i n t , vous n'achetez 

ni plus cher ni à meilleur marché . Ainfi dès que parmi les 

confommateurs dont le débi t d 'une production a née effarement 

b e f o i n , i l s'en t rouve qui font chargés de payer des d ro i t s , ils 

font forcés de diminuer le premier prix d'achat ; ôt cet te di-

minut ion fait tomber également le prix courant de cet te 
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production. pour tous les, autres acheteurs, ,/f g f l i i -

JE dis que les confommateurs fujets aux droits font forcés 
de diminuer le premier prix d'achat, ôc cela eft facile à con-
cevoir ;;!l'établiifement de ces droits n'augmente point, dans 
cejs confommateurs, les moyens qu'ils avoient pour dépenfer ; 
il faut donc qu'ils achètent cette production moins cher, ou 
qu'ils en achètent une moindre quantité : mais s'ils en achè-
tent une moindre quantité, la furabondance de cette produ-
ction en fait née effacement diminuer la valeur. 

IMPOSSIBLE donc d'empêcher que le prix de cette produ-
tion ne diminue , ôc ne diminue pour tous les acheteurs indi-
ftinCtement. Cela pofé, voyez quelle difproportion énorme 
entre le revenu qu'une telle impofition peut donner au Sou-
verain , ôc les préjudices qu'elle lui caufe ainfi qu'à la Nation ; 
qu'il y ait feulement les deux tiers d'une *elle production qui 
ne foient point fujets aux droits, il eft évident que l'impôt de-
vient nul pour le Souverain, puifqu'il en réfulte l'extinction 
d'une valeur qui vaudroit trois fois l ' impôt, ôc dans laquelle 
le Souverain prendroit le tiers. L ' impôt alors pour donner 10, 
éteint 30 ôc dans ces 30 qui feroient un produit ;net, ^.o, ap-
partiendroient au Souverain : il eft donc évidemment en per-
te , fi cet impôt n'eft établi que fur une partie qui ne foit pas 
le tiers de la produdion. ç x h q amôrn us a ja rb t 

,£E,TT,E premiere perte cependant n'eft rien encore en com-
paraifon de, celles que fes contre-coups occafionnent : au 
moyen de ce qu'il eft dans la Nation une production dont la 
valeur vénale éprouve une diminution confidérable, tous les 
prenùers propriétaires de cette production fe trouvent jouir 
dfUn moindre revenu ; ils font par-conféquent moins en état 
d'acheter ôc de faire valoir les autres productions; il faut donc 
qu'elles perdent auifi proportionnellement de leur valeur 
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vénale ; en conféquence , qu'il fe faiTe une diminution prodi-

gieufe dans toutes les valeurs qui concourent à former le re-

venu de la Nat ion & celui du Souverain. 

SUIVEZ maintenant les contre-coups de cet te diminution 

des revenus par rapport aux falaires de l 'induftrie & à la po-

pulation qu'elle détruit ; du dépériifement de celle-ci paifez 

au vuide qui doit en réfulter dans fes confommations, & de-là 

au nouveau préjudice que ce vuide d o i t , à fon t o u r , caufer 

au débit & à la valeur vénale des productions ; vous retrou-

verez ainfi cet enchaînement de dégradations progreflives qui 

font fucceifivement occafionnées les unes par les au t res , & 

fur lefquelles on ne conçoit pas que les hommes puiifent long-

temps s'aveugler ; fur-tout quand les cultures fe détériorent 

de jour-en-jour , par l'impoiTibilité dont il eft que la foibleife 

des produits nets puiifent entretenir dans les mains des pro-

priétaires fonciers & des cul t ivateurs , des richeifes fuffifantes 

pour toutes les dépenfes relatives à l 'exploitation. 

IL eft donc dans la nature même de cet te forte d ' impôt d'ap-

pauvrir le Souverain au lieu de l 'enrichir : impoffible par con-

séquent qu'un tel impôt , foit mis en pratique, quand les effets 

qu'il produit nécejfairement feront publiquement & évidem-

ment connus. Il eft même un inconvénient particulier qui lui 

eft p r o p r e , & qui feul doit fuffire pour le faire profcrire à ja-

mais , dès qu'on fera convaincu que les doubles emplois qu'il 

forme, re tombent en entier fu r i es propriétaires fonciers , à la 

réferve de la port ion que le Souverain en fupporte perfonnel-

lement . Ce t inconvénient particulier eft celui des frais prodi-

gieux dont on ne peut exempter la régie de cet impôt . 

JE comprens fous le nom de f ra is , non-feulement ceux qui 

font inféparables de cette r ég ie , mais encore le prix du temps 

que fes formalités font perdre au commerce ; les avaries & les 

augmentations 
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augmentat ions de dépenles que les viiites ôc les ent repots oc-

cafionnent ; les procédures ôc les vexations auxquelles c e t en-

femble doi t donner lieu ; les manœuvres de tou te f o r t e qui 

tendent à détourner de fa de f t ina t ion , une por t ion du produi t 

rrfême de l ' impôt . Que l l e que fo i t la fomme à laquelle peuvent 

monte r tous ces objets c u m u l é s , i l eft certain qu'elle ne peu t 

ê t re qu 'un obje t t rès- important ; i l eft certain que l ' impôt dont 

i l s ' ag i t , doit augmenter en propor t ion de ces mêmes f r a i s , 

pour que le Souverain puiffe fe p r o c u r e r , par ce t te v o i e , les 

fonds dont il a befoin ; il eft certain que par ce m o y e n , l ' im-

p ô t fur les chofes commerçables fe t rouve réunir en lui nom-

bre d ' inconvénients majeurs qui lui font par t icu l ie rs , ôc tous 

ceux encore qui font a t t achés à l ' impôt fur les perfonnes ; il 

eft certain que ce t te mul t i tude de frais ne peut ê t re acquit tée 

que par le produi t n e t , ôc que fi le Souverain doit prendre 

le tiers dans ce p r o d u i t , i l fe t rouve payer le tiers de ces 

frais ; il eft certain enfin que le tiers des dégradations que les 

contre-coups de ces frais doivent occafionner dans le produi t 

n e t , eft encore à la charge du Souverain ; qu'ainfi il lui eft 

impoflible de regarder un tel impôt comme une reifource pour 

l u i , puifque le produi t d 'une telle re i fource eft abforbé par 

les pertes qu'elle occa f ionne , ôc qui b ien tô t font progreil ive-

ment diminuer fes revenus au lieu de les augmenter . 

TELS font donc les inconvénients qu'on éprouve dès qu'on 

veut changer la fo rme dire&e ôc naturelle de l ' impôt : je crois 

que leur évidence fuifi t pour remplir l 'obje t que je me fuis 

propofé ; pour démont re r que ce t te forme eft une forme ef-

fentielle ; une forme dont les in térêts communs du Souverain 

ôc de la Na t ion ne pe rme t t ron t jamais qu'on s ' écar te , lo r f -

qu'on fera convaincu des maux affreux qui doivent en réful ter . 

Un tel défordre n'eft cer ta inement point à cra indre dans un 

RI 
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É t a t monarchique parvenu à une connoiffance évidente & 

publique de l 'o rdre , parce que l 'unique intérêt de l 'autorité 

gouvernan te , de cet te autorité qui réunit à elle toutes les vo-

lontés , eft que cet ordre foi t fuivi. Auili par cet te raifon le 

gouvernement monarchique feroit-il le plus propre à rétablir 

ce même o r d r e , lorfqu'il auroit reconnu qu'on s'en feroit 

écarté : il eft fenfible qu'un tel avantage ne peut fe t rouver 

dans tout autre gouvernement ; car pour rentrer dans l 'ordre 

il faudroit qu'il commençât par devenir monarchique ; le def-

pot i fme de l 'ordre ne pouvant jamais s'établir folidement que 

dans une monarchie , feule & unique forme de gouvernement 

où l ' intérêt perfonnel du Souverain eft nécelfairement un in-

térê t commun avec toute la Nat ion ; feule & unique forme de 

gouvernement où l 'Etat gouvernant ne peut jamais avoir de 

plus grand intérêt que celui de bien gouverner. 

N o u s devons voir avec douleur que les hommes ayent f i 

long-temps ignoré des vérités fi fimples, fi précieufes à tous 

les membres d'une fociété. Ge malheur eft d'autant plus grand , 

qu'une fois que les générations paffées fe font écartées de l'or-

dre à cet égard , les générations qui leur fucceden t , ont les 

plus grandes difficultés à furmonter pour y revenir : les mala-

dies dont les corps politiques font alors affligés, exigent des 

ménagements , & ne peuvent fe guérir que par une gradation 

à laquelle il eft focialement impoffible de fe refufer. Mais le 

premier pas à faire pour rétablir ces corps dans leur état na-

turel , eft de rendre publique la connoiffance évidente des pre-

miers principes du mal , & de l 'ordre immuable dans lequel il 

faut aller puifer les remedes qu'on peut employer : fans cette 

connoiffance évidente & publique, le zele & les bonnes inten-

tions des dépofitaires de l 'autorité fe t rouveront toujours trop 

foibles contre la force aveugle des préjugés anciennement 
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établis ; contre la force opiniâtre de l 'habitude chez les hom-

mes ignorants ; contre la force tyrannique des befoins impé-

rieux du moment ; contre la force perfide & tumultueufe des 

intérêts particuliers & défordonnés : voilà les ennemis puif-

fants qu'ils ont à combat t re , & contre lefquels la publicité de 

l 'évidence doit les a rmer , pour la gloire des Souvera ins , la 

profpéri té de leur E m p i r e , la félicité de leurs Sujets . 

QU'ON me permette de terminer ce Chapi t re par une ré-

flexion , qui doit faire une vive impreflion fur toutes les ames 

honnêtes fit fenfibles, & qu'on ne peut défapprouver , à moins 

de commencer par avouer qu'on a perdu tout fentiment d 'hu-

manité. Quand un gouvernement eft organifé de maniéré que 

la culture des terres tend perpétuel lement vers fon meilleur 

état pof l ib le , l 'abondance progreflive des productions pré-

cédé toujours l 'accroiifement progref l i fde la population : tous 

les hommes alors ne naiflent que pour être heureux ; & par la 

raifon que le dernier .dégré poflible de la multiplication des 

productions nous fera toujours inconnu , on peut dire que le 

dernier dégré poflible auquel l 'ordre peut porter la profpéri té 

d'une Nat ion , eft une mefure que perfonne ne peut concevoir. 

Mais dans un gouvernement contraire à l 'ordre ; dans un gou-

vernement où la culture eft dans un état progreflif de dégra-

dation , il doit toujours & néceffairement fe t rouver plus 

d 'hommes que de productions, parce que c'eft la diminution 

de la mafle des productions qui précédé & entraîne celle de 

la population : la terre alors doit ê t re couver te d'un grand 

nombre de malheureux deftinés à traîner par-tout la mifere 

qui doit enfin les dé t ru i re , & qui jufqu'à ce m o m e n t , ne peu-

vent s'offrir à vos yeux, fans que leurs importunités naturel-

les vous avertiffent que c'eft dans l 'appauvriffement g é n é r a i , 

qu'on doit chercher la caufe premiere de leur malheur parti-

culier. R r ij 
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DANS une telle pofition c'eft en vain qu'on fait des loix 

contre la mendicité ; impolTible d'éteindre une profelfion qui 

fe perpétue par une nécellité phyf ique , & qui fe renouvelle 

fans celfe : le décroilfement progreffif & annuel des produ-

ctions fait que chaque année il fe t rouve une nouvelle difpro-

portion entre la fomme des falaires à dif t r ibuer , & le nombre 

des hommes qui en ont befoin pour fublif ter ; entre la malfe 

des chofes à confommer , & celle des chofes nécelfaires pour 

pouvoir fournir à toutes les confommations. Le germe inté-

rieur de cet te maladie circulant dans toutes les parties du 

corps pol i t ique , c'eft ce germe qu'il faut attaquer pour la gué-

rir ; fans cela, les plaies que vous aurez fermées, n'empêche-

ront point d'autres plaies de s'ouvrir. Heureux encore fi les 

douleurs qu'elles caufen t , ne jet tent point ceux qui-les fouf-

f r e n t , dans un défefpoir qui ne craint r i e n , parce qu'ils n'ont 

rien à p e r d r e , fi ce n'eft une exiftence qui leur eft à c h a r g e , 

& qu'ils regardent comme un malheur. 
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C H A P I T R E X X X V . 

Des rapports entre une nation & les autres nations. 
Il exijle , fous une forme différente de celle des 
premiers temps, une fociété naturelle, générale & 
tacite, parmi les nations ; devoirs & droits ejfen-
tiels qui en réfultent, & qui font réciproques en-
tre elles. L'ordre naturel qui régit cette fociété gé-
nérale , ejl ce qui ajfure à chaque nation fon meil-
leur état pojjible. Cet ordre , qui na rien d'arbi-
traire , doit être la bafe fondamentale de la po-
litique. Il ejl de l'intérêt d'un Souverain & d'une 
Nation de s'y conformer, quand même il ne fe-
roit point adopté par les autres nations. Balance 
de l'Europe ; obfervations fur ce fyjlême. 

troiileme clafle des différents objets qui appartiennent 

au gouvernement des Empires , r en fe rme , fuivant la divifion 

que nous en avons faite, tous les rapports qui fe trouvent na-

turel lement & nécejjairement entre une nation & les autres 

nations. Pour montrer clairement comment l 'évidence de 

l 'ordre naturel & effentiel des fociétés doit régner defpoti-

quement dans cet te branche d'adminiftration , il nous faut 

remonter à la fource de ces mêmes rappor t s , aux temps qui 

ont précédé la formation des fociétés particulières ; aux de-

voirs & aux droits réciproques que les hommes alors avoient 

R r i i j 
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naturellement & nécejjairement ent re e u x , & qui conftituoient 

le jufte & l ' injufte abfolus. 

N o u s avons vu ces fociétés naître de la néceiïité de mul-

tiplier les fubfiftances par la culture : tant que les hommes 

ont été allez peu nombreux pour pouvoir fubfifter des 

productions fpontanées de la t e r r e , il n'exiftoit entre eux 

qu'une fociété nature l le , générale & tacite ; fociété naturelle, 

parce qu'elle confiftoit en ces premiers droits refpeCtifs que 

la nature a établis fur les premiers devoirs dont elle a grevé 

no t re exiitence ; fociété générale , parce que ces devoirs & 

ces droits , liés au phyfique de notre conilitution , étoient 

les mêmes pour tous les êtres de not re efpece , & dans tous 

les lieux où des hommes errants pouvoient fe t ranfporter ; fo-

ciété taci te , parce qu'elle fe t rouvoi t établie fans aucune 

convent ion expreife ; fa juitice & fa néceilité étoient fenfibles 

à chaque homme en particulier ; elle exiitoit enfin par la 

feule impoffibilité phyfique & évidente que fans elle le genre 

humain pût fe multiplier & fe perpétuer . 

CE n'eit pas que je prétende que chacun s'abftint alors 

fcrupuleufement de tout ce qui pouvoi t t roubler l 'ordre de 

cet te fociété primitive ; & que les hommes n'euffent aucune 

fo r t e d'affociation pour leur sûreté commune : nous devons 

au-contraire fuppofer des c r imes , parce que leur germe qui 

eft en n o u s , a été le même dans tous les temps ; nous n'avons 

fait que lui donner plus d'aCtivité, par les écarts dans lefquels 

no t re ignorance nous a fait tomber ; nous devons fuppofer 

auffi des aifociations, parce qu'elles font une fui te naturelle 

du befoin que nous avons les uns des autres ; befoin impé-

rieux , que not re premier âge ne nous permet pas de mécon-

noître , & qui paroît ne s'affoiblir en n o u s , que pour être 

remplacé par no t re fenfibil i té pour les plaifirs d 'at trait dont 
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la nature a rendu notre union fufceptible pour nous. 

CETTE Société nature l le , générale & t ac i t e , qui a du né-

cejfairement précéder rétabliffement des fociétés particulières, 

n'a point été détruite par leur inftitution ; elle n'a fait que fe 

diftribuer en différentes claffes ; prendre ainfi une forme nou-

velle pour fe donner plus de confiftence , pour confolider 

parmi les hommes les devoirs & les droits effentiels & réci-

proques qui étoient inféparables de l 'humanité. C'eft donc 

dans ces devoirs & ces droits primitifs qu'il faut aller puifer 

les devoirs & les droits que les nations ont refpe£tivement 

entre elles ; c'eft le moyen de les met t re en évidence , de 

les juger fans aucune for te de prévent ion , & de nous convain-

cre qu'ils ne comportent rien d'arbitraire. 

O LECTEUR ! qui que vous foyez , faites attention aux vé-

rités fimples que je viens de met t re fous vos yeux ; elles ne 

vous annoncent que ce que vous f avez , que ce que vous 

voyez vous-même : pénétrez chez les peuples les moins 

connus , les moins fréquentés ; préfentez-vous à eux dans un 

état qui ne puiffe les allarmer ; fi des expériences fâcheufes ne 

leur ont point appris à fe défier des autres hommes , vous 

trouverez chez eux un afyle & des fecours ; vous les recon-

noîtrez pour être naturellement & tacitement en fociété avec 

votre nation, dont peut-être ils n'ont aucune idée. Regardez 

aufti cet te mult i tude de peuples qui ont entre eux des rela-

tions de commerce ; voyez c o m m e , malgré les diftances p ro -

digieufes qui les f épa ren t , ce lien commun les rapproche les 

uns des autres ; voyez comme ils refpecïent tous & ces de-

voirs & ces droits réciproques qui les t iennent unis les uns 

aux autres pour leur avantage commun ; ces devoirs & ces 

droits par le moyen defquels la fociété fe perpétue , ôc em-

braffe toutes les parties de la terre habitée. 



320 L'ORDRE NATUREL ; 
LES fociétés particulières ne font donc véritablement que 

différentes branches d'un même tronc dont elles t irent leurs 

fubftances ; que différentes claifes de la fociété naturel le , gé-

nérale & tacite qui a précédé leur inftitution. Nous pouvons 

même les regarder comme ayant été , dans leur origine , des 

fociétés er rantes , mais devenues fédentaires, par la néceflité 

de demeurer attachées à tel territoire en particulier pour le 

cultiver. Chaque nation n'eft ainfi qu'une province du grand 

royaume de la nature ; auiïï feroient-elles toutes gouvernées 

par les mêmes l o i x , par des loix qu i , dans ce qu'elles ont 

d 'e i fent ie l , feroient parfaitement femblables , fi toutçs ces 

nations s'étoient élevées à la connoiffance du jufte & de l'in-

jufte abfolus ; à la connoiffance de cet ordre immuable , par 

lequel l 'Auteur de la nature s'eft propofé que les hommes 

fuffent gouvernés dans tous les lieux & dans tous les temps, 

& auquel il a attaché leur meilleur état poffible. 

L'IDÉE de cette fociété générale toujours exiftante eft an-

térieure à l 'établiffement du Chriftianifme : ce rayon de lu-

miere brilloit dans les ténebres du paganifme, & plufieurs 

Philofophes de l 'antiquité payenne en ont parlé avec force 

& dignité *. Ce t te vérité philofophique cependant n'a point 

é té fuffifamment approfondie ; & nous voyons qu'elle ne s'eft 

préfentée que très-confufément à ceux qui fe font propofé 

d'en faire une maxime politique : faute de remonter aux pre-

miers principes de cette fociété généra le , ils ne fe font pas 

apperçu que cette même fociété générale qu'ils défiroient d'é-

tablir , exiftoit déjà ; qu'elle étoit l 'ouvrage de la nature mê-

me ; qu'il ne s'agiffoit pas de la f o r m e r , mais de l 'entrete-

nir , de ne pas la t r oub le r , de connoître évidemment les loix 

qui conftituent fon ordre effentiel, afin de nous y affujettir par 

* Voyez le dernier Chapitre de cet ouvrage. 
la 
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la feule force des avantages évidents qu'on t rouve à s'y confor-

mer. L'établi ifement de cet ordre politique parmi les nations, 

ou plutôt fon obfervation doit même paroître encore une 

chimere à tous ceux qui ne feront pas convaincus par l 'évi-

dence , qu'il n'eft autre chofe que l'ordre évidemment le plus 

avantageux à chaque nation , comme il l'ejl à chaque Souverain 

& à chaque homme en particulier , par-conféquent qu'il fufîit 

que ce même ordre foit connu pour être obfervé . 

ON peut dire que jufqu'ici chaque Nat ion a pris pour bafe 

de fa pol i t ique , le deifein de s'enrichir ou de s'aggrandir aux 

dépens des autres : quand les traités entre quelques Nat ions 

confédérées n'ont pas eu pour objet des conquêtes commu-

nes , leur but a du-moins été de fe ménager de grands profits 

par le moyen du c o m m e r c e , aucune d'elles ne s'eft peut-être 

jamais demandé qui eft-ce qui payeroit les profits qu'elles fe 

propofoient de faire : aucune d'elles n'a jamais fongé que l'é-

tat refpe&if de leurs intérêts faCtices ôc arbitraires pouvoit 

changer d'un inftant à l 'autre ; que leurs traités n 'étoient ainfi 

que des Édifices élevés pompeufement fur un fable mouvant ; 

qu'il eft phyfiquement impolîible qu'une politique qui bleife 

les intérêts des autres N a t i o n s , n'ait pas les autres Nat ions 

pour ennemis ; que cet te fauife politique nous fait payer bien 

cher de prétendus avantages, q u i , par les guerres qu'ils occa-

fionnent, compromet tent la fu re té d'un É t a t , ôc q u i , dès 

qu'on les approfondi t , non-feulement s 'évanouiifent , mais 

encore fe converti ifent en privations, en pertes réelles pour 

les Nations ôc les Souverains que ces avantages illufoires ont 

féduits. 

LA po l i t ique , fcience dont l 'obfcuri té fait la p ro fondeur , 

ôc dont les contradictions n'ofent fe montrer au grand j o u r , 

a inventé dans not re con t inen t , le fyftême de la balance de 

S s 
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l 'Eu rope , terme énigmatique dont le vrai fens me pâroît im~ 

poflible à définir. Mais fans vouloir approfondir ce myf te re , 

nous pouvons direi que les effets de ce fyftême en démontrent 

évidemment, les inconféquences : certainement il.efl peu pro-

pre à prévenir les guerres parmi les Puiffancès de l 'Europe ; 

il femble plutôt leur fervir d 'occaf ion , ou de prétexte ; car 

tous les jours elles fe font la guerre pour maintenir la balan-

ce ; les peuples ainfi s 'ent r 'égorgent , armés les uns contre les 

autres par un fyftême imaginé pour les empêcher de s'entr'-

égorger . 

Q u o i QU'IL en f o i t , dif t inguons, dans ce plan pol i t ique, 

l 'objet qu'il fe p ropo fe , ôc les moyens qu'il emploie pour le 

remplir^ Son o b j e t , nous d i t - o n , eft la pacification de l 'Eu-

rope ; d 'arrêter les entreprifes arbitraires du plus fort qui 

voudroi t opprimer ôc dépouiller le plus foibîe ; de maintenir 

ainfi chaque Nat ion dans la jouïffance paifible de ce qui con-

ftitue fon état politique ; de ne pas permet t re enfin qu'au-

cune puiffance puiife acquérir un tel dégré, de fo rces , qu'il ne 

fo i t plus poflible de lui en oppofer de fupér ieures , dans le 

cas où des pallions effrénées la porteroient à vouloir étendre 

fa domination fur d'autres peupl es. 

CE projet eft affurément bien louable ; tous applaudifient 

avec raifon à fa fageffe , à fa juftice ; mais il n 'en eft pas ainfi 

des moyens, de l 'exécuter ; c'eft un article fur lequel ;une poli-

t ique f j £ t i c e , une politique féparée de fes vrais principes 

t ient les Nations divifées; ôc l 'expérience ne nous a que trop 

appris combien nous devons redouter les fuites funeftes ôc na-

turelles de cette divifion. Il faut donc que la théor ie LA P°~ 
litique nefoit-pas exacte à cet éga rd , puifqu'elle s'égare dans 

la pratique ôc qu'elle ne peut arriver à fon but., , ^ -

CEPENDANT Je fyftême. de la balance de l 'Europe , quelque 

fi '< 
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mal combiné qu'on puiife lé f u p p o f e r , nous fournit de grands 

arguments pour prouver que toutes les Nations de cet te par-

tie de la tèrre fe regardent comme une feu le Ôc même fociété 

formée par un intérêt commun , par un intérêt qui doit nécef-

fairement réunir toutes leurs forces part icul ières, pour leur 

donner une feule ôc même direct ion, afin que leur fureté com-

mune en foit le réfultat . La bafe de ce fyitême eit la perfua-

fion où l 'on eft que chaque Nat ion veut naturellement fa f u -

reté perfonnelle ; que toutes celles dont la fureté perfonnelle 

eft directement ou indirectement menacée , font naturelle-

ment décidées, par ce danger c o m m u n , à s'unir pour lui op-

pofer une réfiftance commune ; qu'ainfi leur confédération , 

fans être même ni prévue ni convenue par aucuns traités an-

térieurs , doit nécejfairement embralfer toutes les Nations qui 

ont à craindre d'être t ô t ou tard enveloppées dans le même 

danger. 

UNE confédération générale de ' toutes les Puiifances de 

l 'Europe n'eft donc point une ch imère , comme bien des gens 

l 'ont imaginé ; elle eft même tellement dans l 'ordre de la na-

ture , qu'on doit la fuppofer toujours f a i t e , ou plutôt tou -

jours exiitente fans l 'entremife d'aucunes conventions expref-

fes à cet é g a r d , & par la feule force de la néceifité dont elle 

eft à la fure té polit ique de chaque Nat ion en particulier. Le 

fyftême de la balance de l 'Europe n'a pu s'établir fur un a u d e 

fondement que fur l 'exiftence de cet te confédération na tu-

relle ôc néceifaire ; ôc la maniéré de régler les procédés qui 

devoient en r é fu l t e r , a été le feul poin t dont la politique a dû 

s'occupetë110^7 ^up Driob JUÊÎÎi .ttOlli rfoï rJiriMt" 

Si ce fyftême , vu dans le principe dont il eft é m a n é , dans 

l 'ordre naturel des intérêts des Nat ions Ôc des procédés que 

ces intérêts leur f u g g e r e n t , nous montre que tous les peuples 

S s ij 
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de l'Europe ne forment naturellement qu'une feule ôt môme 
fociété, ce même fyftême envifagé dans les mauvais-effets 
dont il eft fuivi, nous offre encore -une fécondé preuve de 
cette véri té/pour peu que1 nous voulions remonter aux cau-
fes naturelles de ces mêmes effets : par lui-même le projet 
d'entretenir la paix ne peut jamais occafionner la guerre, à-
moins que pour l'exécution de ce projet, on n'ait choifi des 
moyens qui foient contradictoires avec la fin qu'on fe pro-
pofé : alors les caufes de la guerre font dans les m o y e n s ô c 
non dans le deffein projetté : ainfi par la raifon que le fyftême 
de la balance de l'Europe ne la préferve point de la guerre, 
nous devons conclure avec certitude que ce point de vue po-
litique pèche dans les moyens de l'exécuter. 

DEUX circonftances peuvent rendre vicieux ces moyens : 
ils le font , s'ils tendent à divifer les Puiffances de l 'Europe, 
pour les mettre en contre-forces ôc en oppofition les unes 
aux autres ; ils font vicieux encore s'ils bleffent les intérêts 
naturels ôc légitimes de quelques Nations : effayons mainte-
nant de nous développer. 

S i , pour établir un équilibre entre elles, les Puiffances de 
l'Europe forment des confédérations particulières ôc fe divi-
f en t , il eft impolTible qu'elles parviennent à leur but ; & 
quand elles y parviendroient, il feroit impoffible que cet équi-
libre pût fe conferver. 

SUPPOSONS , par exemple, la maffe générale des forces 
égale à 12 : pour trouver l'équilibre, en les divifant feule-
ment en deux parties, ri faut les compofer chacune de 6y 
mais cette égalité de forces devient nccejfairement égalité de 
danger pour chacune deces deux divifions; ôc parce moyen 
leur fureté refpe&ive eft fort équivoque. Cette égalité par-; 
faite eft donc une pofition inquiétante & périlleufe, que cha* 
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que Puiflance a grand intérêt d 'év i te r , & qui naturel lement 

dpit la décider à fe confé jé re r de maniéré qu'elle ait pour elle 

la fupériori té des forces. j a u 0n , i-nui lia i 
Rien , de plus fimple que l 'a rgument qu'on propofe ici con-

tre la divifion des Puiifances : en fuppoiant leurs forces dans 

l 'équilibre le plus par fa i t , chacune d'elles fe t rouve réelle-

ment en danger ; car fi deux forces égales s ' a t taquent , rien 

de plus incertain que l 'événement. Gomment donc peut-on 

fis flatter d'établir ou d e c o n f e r v e r ce même équilibre parmi 

des Puiifances dont il n'en eft pas une qui ne doive le r e -

douter ? nïoq ïv ié lb iq an tup iu iTi ah soniïku £>: m 

CEPENDANT fi, dans le cas que nous venons de, f u p p o f e r , 

une feule Puif lance, preflee par cet intérêt m a j e u r f e déta-

che de fon parti pour fe réunir à l 'autre , , voilà que celui-ci fe 

t rouve être 7 contre j , alors plus d'équilibre ; il faut que tou-

tes les autres branches du parti qu'elle vient d ' abandonner , 

fuivent fon exemple , auquel cas la confédération devient gé-

né ra le , ou que la guerre s'allume entre les deux divifions, 

foit parce que celle qui fe croit fupérieure en f o r c e s , peut 

être tentée d'en abufe r , foi t parce que l ' au t re , qui redoute 

cette fupér ior i té , doit fe propofer de faire les plus grands ef-

forts pour la difliper : aufli dans ces circonftances, la polit i-

que épuife-t-elle toutes fes reifources pour faire naître de nou-

veaux intérêts qui puiflent faire changer l'état- des confédé-

rations ; & de- là , les méf iances , les jaloufies, les haines na-

t ionales , les guerres enfin qui ne fe terminent que par des trai-

tés faits par fo rce , & deftinés à ê t re rompus iitôt qu'on croira 

pouvoir le faire avec quelque avantage. .,b àîiii, 333:0 ur.rrt 

« IL eft encore une autre raifon à rendre de l'impoilibilité de 

pouvoir compter fur un équilibre parfait entre les Puiifances 

de l ' E u r o p e , en les divifant pour les oppofer ; les unes aux 

S s iijj 
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autres : il eil certain que pour établir cet équilibre il fau droit 

pouvoir calculer ôt garantir de toute var ia t ion, un genre de 

Puiifance qui eft tout à la fois incalculable ôt fu je t à des ré -

volutions qui le changent du tout au tou t . îLeS forces phy-

fiques d'une Nat ion n ' o n t , pour ainii d i r e , d 'autre va leu r , 

que celle qu'elles acquièrent par la maniéré de les employer : 

de-là s'enfuit que le génie, les talents, l 'art, en un mo t , de faire 

valoir les forces phyfiques d'une N a t i o n , font une grande 

partie de fa puiffance; o r , ces avantages ont une fi grande in-

fluence dans les opérations pour lefquelles on cherche à ba-

lancer les fo rces , qu'un homme de plus fait pencher cette ba -

lance ; ajoutez que ces mêmes avantages font reconnus pour 

être fi inconftants , f i paifagers, qu'on ne peut jamais favoir 

de quel cô té fe trouvera cet homme de plus. 

LE projet de divifer des Puiifances pour les fo r ce r , les 

unes par les autres , à vivre en paix , renferme donc une contra-

diction évidente entre la fin ôt les moyens. Mais obfervez 

que cet te idée chimérique t ient eifentiellement au fécond 

vice qui peut fe t rouver dans les pratiques par lefquelles on 

croi t pouvoir maintenir la balance de l 'Europe : toutes fois que 

les intérêts naturels ôt légitimes de quelques Nat ions feront 

b le i fés , il y aura néceffairement divifion entre-elles ; ce fchif-

me polit ique ne ceifera même de changer de forme ôt d 'é ta t , 

jufqu'à ce que l 'arbitraire ait été banni des prétentions. 

Si dans les confédérations on fe rappelloit que tous les 

Peuples ne forment entre eux qu'une même focié té généra-

l e ; fi d'après cette premiere véri té , on examinoit de bonne 

foi les droits eifentiels dont chacun d'eux doit invariablement 

jouir dans cet te même ' fociété ; qu'on évitât avec foin de 

préjudicier à ces droits ; que les traités ne fuifent que l 'ex-

preiUon fidelle de cet ordre naturel ôt immuable dont il ne 
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nous eft pas poffible de nous écarter fans être in juf tes , toutes 

les Nations regarderoient comme avantageux pour elles d'ac-

céder à ces .mêmes t ra i t és , au moyen de quoi la confédéra-

tion deviendroit naturellement ôc nêcejfairement générale. 

Ainfi quand le fyftême de la balance laiife fubfifter cet te d i -

vif ion, nous devons ê t re certains qu'elle eft le frui t de fes in-

conféquences , des injuftices qui fe t rouvent dans les moyens 

qu'il emploie ; ainfi lorfque cette divifion devient une occa-

fion de g u e r r e , c'eft par une fui te naturelle ôc néceifaire de 

cet te même injuftice ; ainfi confidéré dans fon principe ou 

dans fes mauvais effe ts , ce fyftême eft également une preuve 

qu'une confédération générale eft l 'état naturel de l 'Europe ; 

ôc que tous les peuples de notre con t inen t , divifés dans le fait 

ôc par des méprifes y ne forment cependant dans le droit, qu'une 

feule ôc même fociété. 

Au fonds , ce qu'on entend par la balance de l 'Europe ne 

peut être qu'une for te de ligue défenfive , dans laquelle les 

engagements auxiliaires font conditionnels ôc relatifs aux dif-

férents événements qui peuvent t roubler la paix. Sous ce 

point de vue, il eft encore évident que le fyftême de cet te ba-

lance ou ne peut produire l 'effet qu'on en attend , ou fup-

pofe une confédération générale. De quelque cô té que vienne 

l'orage / l a confédération ne doit-elle pas avoir lieu ? Quelle 

que foit la puiffance qui veuille former des ent repr i fes , ne 

compromet-elle pas la sûreté de toutes les autres ? Par-con-

féquent toutes les autres ne doivent-elles pas fe réunir pour 

faire force contre elle ? Ainfi par la raifon qu'on ne fait pas 

quel fera l 'ennemi commun qu'on pourra dans la fuite avoir 

à 'combattre , la confédérat ion, fi elle n'étoit pas générale, ne 

pourroit maintenir l'équilibre dans tous les cas» 

on !i 3nob oldcmnaii 30 tannen ;nbio 1 >0 nb slisbii ao& 'i ; 
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NoN - feu lement le fyftême de la balance, fous quelque face 

qu'on l 'envifage , nous montre que depuis long-temps on a 

regardé les nations de l 'Europe comme ne formant qu'une 

feule ôc même fociété ; mais cette vérité eft encore confacrée 

par des pratiques qui feroient pour nous d'excellentes leçons, 

li nous leur donnions toute l 'attention qu'elles méritent de 

not re part. Les Rois font dans l 'ufage de fe traiter récipro-

quement de freres : cet te qualification qu'ils fe donnent mu-

tuellement entre eux , eft un t i t re précieux dont je reclame 

ici l 'autorité. Les Rois n'employent cette expreflion que dans 

les actes où ils parlent en R o i s , en chefs des nations qu'ils 

repréfentent : ce n'eft donc point précifément une fraternité 

perfonnelle qu'ils veulent défigner par cet te maniéré d'écrire 

ou de par le r , c'eft au-contraire uns. fraternité nationale : com-

me Rois ils fe reconnoiifent pour freres, parce que chaque 

p e u p l e , chaque E ta t doit fe reconnoître pour frere d'un autre 

p e u p l e , d'un autre E ta t . 

PAR quelle fatalité voudroi t -on donc que cet te fraternité 

ne fû t qu'un nom ? Par quelle fatalité ce nom fi fa in t , fi cher, 

feroit-il fait pour frapper nos yeux ou nos orei l les , fans nous 

peindre aucune idée fenfible que nos efprits puiffent com-

prendre , & dont nos ames puiifent être affe&ées ? Si jamais 

nous fommes affez heureux pour nous dégager des préjugés 

qui nous aveuglent fur nos véritables in té rê t s , & chercher 

dans l 'établiffement de l 'ordre naturel des fociétés, le meil-

leur état poflible des Souverains , des Na t ions , de chaque 

homme en par t icul ier , la politique changera de fyftême & 

de langage ; au terme de balance elle fubfti tuera celui de fra-

ternité ; alors il lui fera facile de n 'être plus inconféquente ; 

de ne plus faire contrafter fon langage & fes procédés ; les 

objets 


